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A C T U A L I T É 

LE MOIS 

E D I T O R I A L 

GAGNONS LES ÉLECTIONS ATOSS 

L e 13 mars prochain, 
quelque cent cinquan­

te mille personnels Atoss éli­
ront leurs représentants aux 
commissions administratives 
paritaires pour les trois ans à 
venir. 
Sont concernés les person­
nels d'administration de ca­
tégorie A et B (secrétaires, 
attachés et conseillers d'ad­
ministration scolaire et uni­
versi taire), les personnels 
ouvr iers (agents des ser­
vices techniques, ouvr iers 
d'entretien et d'accueil, ou­
vr ie rs p r o f e s s i o n n e l s et 
maîtres ouvriers), ceux des 
labos, du service social et 
les techniciens. 
Inutile de dire que ces élec­
tions constitueront un enjeu 
d' importance pour les per­
sonnels concernés bien sûr, 
mais plus largement pour 
tout le Sgen-CFDT. Appartenir 
à un syndicat gé­néral, c'est 
montrer concrè­tement sa 
solidarité. Toutes les 
é lec t i ons p r o f e s s i o n ­
nelles sont un moment privi­
légié pour faire connaître, 
avancer le projet d'École de 
notre organisation C'est dire 
que chaque adhérent doit se 
sentir concerné. 
Le Sgen-CFDT doit progres­
ser afin de mieux peser sur 
l ' évo lu t i on des m é t i e r s 
A toss , mét iers essent ie ls 
pour les condit ions de vie, 
de travail et de réussite des 
jeunes. 

L'amélioration du sys tème 
éducatif passe par là ! On 
oublie trop souvent que sans 
les personnels Atoss, l'École 
ne pourrait pas fonctionner. 
Mais le Sgen-CFDT doit éga­
lement progresser pour ren­
forcer sa représentativité et 
être mieux à même de por­
ter des revendications priori­
taires comme : 
- la réduction du temps de 
travail avec des créat ions 
d'emplois et, sur ce dernier 
aspect, on sait qu'actuel le­
ment il y a un blocage total ;
- la fin de la précarité avec la 
titularisation de tous ;
- la revalorisation des bas 
sa­laires : réclamer un 
salaire de 7 200 F net 
m e n s u e l n'est ni indécent 
ni démago­gique ;
- des créations de postes, ne 
serait-ce que pour rattraper 
le retard accumulé de trente 
mille postes, retard reconnu 
par le ministère lui-même ; 
On pourrait aussi évoquer la 
reconnaissance des compé­
tences, l'exigence d'une for­
mation initiale et cont inue, 
un véritable plan de carrière 
pour les personnels ouvriers 
avec débouché en catégorie 
B. 

Et e n f i n , n 'oub l ions pas 
qu 'un rappor t r écen t de 
Pierre Mauroy p ropose 
qu'une partie des personnels 
soit transférée ou mise à dis­
pos i t ion à la Fonct ion pu­
bl ique terr i tor ia le. Pour le 

Le Sgen-CFDT doit 

progresser afin de 

mieux peser sur 

l'évolution des métiers 

Atoss. L'amélioration du 

système éducatif passe 

par là ! On oublie trop 

souvent que sans les 

personnels Atoss, 

l'École ne pourrait 

pas fonctionner. 

Sgen-CFDT, tous les 
person­nels doivent être 
maintenus dans la 
Fonct ion publ ique d'État. 
On le voit, les revendications 
p e u v e n t apparaî t re n o m ­
breuses mais elles sont en 
fait l 'exigence d'une recon­
na issance et le m o y e n 
d'améliorer le service public. 
Le Sgen-CFDT est encore 
trop souvent et, à tort, perçu 
comme un syndicat d'ensei­
gnants. Il faut saisir l'oppor­
tunité de ces élections pour 
infléchir cette image. Mettre 
en avant l'équipe éducative 
ne doit pas être un simple 
slogan. 

Voter et faire voter pour les 
listes de notre organisation, 
c ' es t aussi fa i re le choix 
d'une défense des person­

nels fondée, sur la justice et 
la transparence en refusant 
l 'arbitraire, le cl ientél isme, 
les passe-droits. 
Tou tes les adhé ren tes et 
tous les adhérents - ensei­
gnants et Atoss - doivent 
être "sur le pont". Chacune, 
chacun dans son établisse­
ment doit mettre en avant le 
projet du Sgen-CFDT en in­
f o r m a n t , en a f f i chan t les 
tracts et en n'hésitant pas à 
le faire sur le tableau des 
personnels A toss lorsqu' i l 
n'y a pas d'adhérent. 
A lo rs d ' ic i le 13 mars , à 
vous, à nous de convaincre 
pour gagner. 

Jean-Luc Villeneuve 
Le 24 janvier 2001 
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A C T U A L I T É 

N E G O C I A T I O N S S A L A R I A L E S 

LES FOURBERIES DE SAPIN ? 
En ce début d'année 2001, les organisations syndicales escomptaient bien 

obtenir une issue favorable aux négociations salariales. Et c'est l'inverse qui 
s'est produit. Le marchandage inadmissible de la part du ministre a provoqué 

la rupture. La riposte a été immédiate : mobilisation de tous les fonctionnaires 
le 30 janvier pour faire fléchir le gouvernement. 

E N B R E F 

ÉVALUER L'ÉVALUATION 

Créé par Jack Lang, le Haut conseil de 

l'évaluation de l'École a pour rôle d'éva­

luer les évaluations. Indépendant du 

ministre, composé de 35 membres 

dont le Sgen-CFDT, il publiera chaque 

année un rapport et fera des recom­

mandations. L'effet de la taille des 

classes sur les progrès des élèves, les 

forces et faiblesses de l'évaluation du 

système éducatif français, les résultats 

des élèves à l'issue de la classe de troi­

sième, l'évaluation des lycées et l'éva­

luation des enseignements supérieurs 

sont les cinq thèmes retenus lors des 

deux premières réunions pour le pro­

gramme de travail de 2001. Premier 

rapport rendu public fin octobre 2001. 

SEGPA, UNE ÉCLAIRCIE ? 

Lors de la précédente table ronde 

Segpa, l'intersyndicale Sgen, SnulPP, 

SE avait quitté la séance devant le re­

fus du ministère de négocier l'aligne­

ment du service hebdomadaire des en­

seignants du 1" degré de Segpa sur 

celui des enseignants de collège, à 18 

heures. Le ministère ayant répondu in 

extremis qu'il recevrait l'intersyndicale 

le 6 février, la table ronde a pu re­

prendre normalement. Toutes les orga­

nisations syndicales étaient présentes, 

sauf FO et le Snetaa. S'inquiétant de ce 

qui se mettait en place çà et là dans les 

académies, elles ont demandé l'appli­

cation des circulaires de 1996 et 1998 

et la communication du bilan de l'ins­

pection générale sur les Segpa/Erea. 

Toutes les organisations ont réclamé 

un affichage clair des horaires permet­

tant une dotation en postes adéquate. 

DIRECTION D'ÉCOLE... 

Lors la deuxième séance de "négocia­

tion" sur la direction d'école, le 11 jan­

vier, le point d'achoppement a été celui 

des décharges de service, provoquant 

le départ du Sgen-CFDT, du SE-Fen et 

du SnuIPP-FSU. Considérant que le do­

cument, remis en séance, n'était pas 

une base acceptable d'entrée en négo­

ciation et déplorant l'absence de pro­

positions significatives, les trois orga­

nisations ont demandé l'ouverture 

d'une vraie négociation. Le 17 janvier, 

elles ont décidé d'adresser une deman­

de d'audience au ministre afin de défi­

nir des bases acceptables de négocia­

tion sur le dossier, de diffuser dans les 

écoles une lettre de soutien à cette dé­

marche, et de se revoir début février. 

A suivre... 

annonces de 
négo­ciations à 
venir, en •séances de bilans de l'accord 

précédent juillet, novembre... 
le gouvernement a, tout au 
long de l'année 2000, voulu 
gagner du temps.
Le 21 décembre, une premiè­
re rencontre organisations 
synd ica les -m in i s t re de la 
Fonction publique entrouvrait 
une porte. La négociat ion 
était annoncée pour le jeudi 
18 janvier. La séance s'est 
ouverte à 9 heures du matin ; 
à minuit les organisations cla­
quaient la porte.
Pourquoi l'échec des négo­
ciations ? Le bilan de l'accord 
précédent couvrant l'année 
1998-1999 fait apparaître un 
bonus de pouvo i r d 'achat 
(+1,1 %) par rapport à l'évolu­
tion des prix. 

LES RAISONS DE LA COLÈRE 

Pour les organisations 
syndi­cales, c'est un acquis 
qui ne peut être remis en 
cause. Le gouvernement 
au contraire considère que 
ce 1,1 % au­quel il a 
unilatéralement pris la 
décision d'ajouter 0,5 au 1 e r 

décembre 2000 (soit 1,6 %) 
correspond au maintien du 
pouvoir d'achat des agents 
publics de l'an 2000. 
L'union fédérale des fonction­
naires et ass im i l és (Uffa-
CFDT) refuse avec les autres 
cette lecture. Sa proposition 
tend à récupérer sous forme 
de points le bonus de l'ac­
cord précédent : 1 % d'aug­
mentation du traitement brut 
à l'indice 400 correspond, à 
que lque chose près, à 4 
points d'indice. L'Uffa-CFDT 
a donc en début de séance 
demandé 6 points uniformes 
pour tous au titre de l'année 
2000 . L'Unsa a rejoint la 
CFDT sur cette proposition. 

Le deuxième point de ten­
sion concerne les mesures 
bas salaires. L'accord de fé­
vrier 1998 avait permis de 
sortir le bas de la grille salaria­
le de la zone Smic : + 21 
points sur la durée de l'ac­
cord. Jusqu'au 1 e r juillet 2000, 
le m i n i m u m Fonct ion pu­
blique est resté au dessus du 
Smic. Le yo-yo, en dessous, 
en dessus depuis le 1 e ' dé­
cembre, replongera à la pro­
chaine hausse du Smic. La 
demande de l'Uffa-CFDT est 
d'attribuer des points diffé­
renciés de 5 à 1 entre le mini­
mum (275) et l'indice 415. La 
proposition du gouverne­
ment reprenait cette deman­
de. Mais devant la persistan­
ce de la demande syndicale 
unanime de revenir sur l'an­
née 2000, le gouvernement a 
modifié la proposition et a re­
culé sur les bas salaires de 1 
à 3 points (au lieu de 1 à 5 
points) et 2 points uniformes 
pour tous au t i t re de 2000. 
Marchandage inacceptable. 
Enfin, la proposition de seule­
ment maintenir le pouvoir 
d'achat des fonct ionnaires 
pour 2001 et 2002 était insuf­

f isante. Les fonct ionnaires 
demandent à bénéficier des 
fruits de la croissance : l'aug­
mentat ion de la valeur du 
point doit être supérieure à la 
hausse prévisible des prix. 
Quelques dossiers connexes 
étaient aussi sur la tab le . 
Indemnités horaires pour tra­
vaux supplémentaires, amé­
lioration des déroulements de 
carrière notamment promo­
tion de corps et avancement 
de grade. Vu les propositions, 
l'accord sur ces dossiers était 
sûrement envisageable mais 
l'essentiel n'était pas là. 
L'entêtement du gouverne­
ment à revenir sur le bonus 
précédent est une curieuse 
conception du contractuel qui 
consiste à récupérer les gains 
quand il y en a et ainsi à vider 
l 'accord précédent de son 
sens. La participation massive 
à la grève lancée ensemble 
par les sept organisat ions 
syndicales est la réponse des 
fonctionnaires à cette attitude 
rigide du gouvernement pour 
le contraindre à reprendre les 
négociations. 

Marie-Agnès Rampnoux 
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A C T U A L I T É 

L I C E N C  E P R O F E S S I O N N E L L E 

PROFESSIONNALISER ET FORMER 
Les licences professionnelles s'inscrivent dans le cadre 

de la professionnalisation de l'université et de la formation permanente 
des salariés. En ce sens, elles sont porteuses d'une démocratisation des 

études supérieures. Le Sgen-CFDT reste néanmoins vigilant 
face à d'éventuelles dérives clientèlistes ! 

Explication. 

Ces formations couvrent une large palette de secteurs professionnels, 

production agricole ou industrielle, services, tiers secteurs... 

L a licence profession­
nelle (dont Profession 

Education n° 92, décembre 
1999, a décrit les conditions 
de création) a obtenu un lar­
ge succès parmi les universi­
taires puisque plus de 500 
dossiers ont été proposés : 
195 ont été habilités, mais 
22 licences n'ont pas été ou­
vertes cette année. 
Ces formations couvrent une 
large pa le t te de sec teurs 
professionnels, product ion 
agricole ou industrielle, ser­
vices, t iers secteurs avec 
une a t ten t i on par t icu l ière 
por tée aux sec teu rs qui 
connaissent des diff icultés 
de recrutement et aux mé­
tiers "en émergence". 

DES MÉTIERS DIVERS 

Une ma jo r i té de l icences 
professionnel les sont por­
tées par des f o r m a t i o n 
s courtes 
professionnalisées : 90 en 
Inst i tut universitaire de 
technologie (IUT), 35 en 
préparation d'un Brevet de 
technicien supérieur (BTS). 

Elles son t peu p résen tes 
dans les d isc ip l ines l i t t é ­
raires et sciences humaines. 
5000 é tud ian t s env i ron y 
sont inscrits, 83 % en forma­
tion initiale et 17 % en for­
mation cont inue. Parmi les 
inscrits, on note une for te 
majorité de diplômes univer­
sitaires de technologie (DUT) 
et BTS et un faible nombre 
de Deug (diplôme d'études 
universitaires générales). Le 
comité de suivi de la li­
cence professionnelle a été 
mis en place le 18 décembre 
dans la salle des Glaces de 
la rue de Grenelle par le mi­
nistre Jean-Luc Mélenchon 
qui "bichonne" depuis le dé­
but cette formation ; ce der­
nier la ve r ra i t bien dans 
chaque établissement héber­
geant des BTS afin que tout 
élève de CAP puisse faire un 
bac professionnel, tout élève 
de bac professionnel un BTS 
et, év idemment , tout BTS 
doit pouvoir intégrer une li­
cence professionnelle. 
Cet assemblage constituera 
au cours du troisième millé­

naire un magnif ique tuyau 
professionnel, de la mater­
nel le au d i p l ôme d ' i n g é ­
nieur ! 
Ce comité, outre son prési­
dent, comporte 37 membres : 
14 issus des organisations 
d'enseignants (dont Jocelyne 
Simbille pour le Sgen-CFDT), 
14 des secteurs profession­
nels (dont un pour la CFDT), 
et 8 des établissements et 
structures de formation. 
Le programme de ce comité 
de suivi, présidé par M. Y. 
Escoffier est double et doit 
se conc lure au p r in temps 
2002 par un rapport et une 
table ronde. Il doit assurer un 
suivi des licences profession­
nelles existantes, mené par 
des investigations sur pièces 
et sur place et une réflexion 
et des propositions à formu­
ler sur les dénominations à 
retenir en s'appuyant sur la 
nomenclature des métiers. 

UNE LICENCE 
QUI FAIT UN TABAC? 

C o m m e tou jou rs , chaque 
médaille a son revers : com­
me sous la IVe République, la 
licence professionnelle de­
vient déjà l'équivalent d'un 
bureau de tabac, tout maire 
ou député en veut une dans 
sa ville, sous prétexte, évi­
d e m m e n t , de déve loppe ­
men t é c o n o m i q u e local ! 
Aux synd i ca l i s tes c o n s é ­
quents de faire respecter le 
cahier des charges ainsi que 
l 'esprit de ces format ions, 
de manière à ne pas dévier 
des objectifs de profession­
nalisation de l'université et 
de f o rma t i on permanente 
des salariés ; ceci pour, en 
u l t ime l ieu , m ieux lu t te r 
contre le chômage. 

Claude Monleau 

B R E F 

ÉLECTIONS : 
RÉSULTATS 
CONTRASTÉS 

• CAP DES IEN : PROGRES DU SGEN-CFDT 

Avec 12,2 %, le Sgen-CFDT 

progresse de 1,7 point aux 

élections pour la commission 

administrative paritaire nationale 

des inspecteurs de l'Éduca­tion 

nationale. C'est la seule organi­

sation qui progresse. Les autres orga­

nisations perdent à la fois en 

pourcentage et en voix. 

La FSU obtient 22 % 1-1,3 point), la 

Fen 65 % 1-0,5 point). 

Au niveau des commissions pari­

taires académiques, le Sgen-CFDT 

obtient des sièges dans les acadé­

mies d'Aix-Marseille 12), Caen, 

Nancy-Metz, Poitiers. 

• IUFM : LÉGÈRE BAISSE 

Le Sgen-CFDT recueille 11,6 % aux 

élections pour les conseils d'adminis­

tration des IUFM (collège des usa­

gers). Ce résultat est en recul par rap­

port à l'an passé 1-2 points). Ces 

élections, pour lesquelles le taux de 

participation reste faible (23 %), 

concernent un public qui se renouvel­

le largement d'une année sur l'autre. 

Les scores du Sgen-CFDT sont 

chaque année fluctuants. 

Parmi les autres listes, la FSU obtient 

50,7 % 1+3,4 points), la Fen 27,9% 1-4 

points) et la CGT 4,4 % 1-0,3 point). 

Les autres listes "divers" progres­

sent. 

• CTPU : DES RÉSULTATS DÉCEVANTS 

Alors que les effectifs 

d'universitaires sont en progression, 

la participation aux élections au 

comité technique paritaire 

universitaire n'a jamais été aussi 

basse 133,6 %). 

Le Sgen-CFDT, avec 19,9 % et 3 

sièges, perd 3 points et son 4' siège 

obtenu lors du scrutin de 1996. 

Les autres listes recueillent respecti­

vement : FSU 36,9 % 1-0,4 point), 

Autonomes 20,3 % 1-1,5 point), Fen 

8,4 %, FO 6,8 %, CGT 2,2 %. Sud édu­

cation qui présentait pour la premiè­

re fois une liste obtient 5,5 %. Toutes 

les grandes organisations 

baissent à cette élection. Cette baisse 

peut être interprétée en partie par la 

traditionnelle propension de certains 

électeurs à donner des voix à chaque 

nouvelle liste - Sud cette année. 

Avec une variation de -10 à +14 

points, les résultats du Sgen-CFDT 

sont par ailleurs très divers selon les 

académies. 
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E N D I R E C T D U T E R R A N 

E N B R E F 

GREVE GRÉTA/MGI 

Pour en finir avec la précarité et obte­

nir de bonnes conditions d'intégra­

tion, le Sgen-CFDT a appelé les per­

sonnels contractuels et auxiliaires à 

une grève nationale le 23 janvier. 

Dans de nombreux Gréta et MGI, elle 

a été suivie à 100 % avec rassemble­

ments académiques et audiences aux 

rectorats. Quelque 200 délégués se 

sont réunis à Paris à la Bourse du tra­

vail. Une délégation, reçue en audien­

ce par le cabinet du ministre, a obtenu 

l'assurance du réemploi des précaires 

d'ici leur réintégration, de la pleine 

prise en compte de l'expérience pro­

fessionnelle, du maintien, à la deman­

de, dans les fonctions occupées, du 

choix du corps d'intégration avec un 

conseil personnalisé et des modules 

de formation avant le concours. 

AIDE AU LOGEMENT 

Dans le cadre du plan de lutte contre 

la violence à l'école, des mesures de 

solidarité avec les jeunes enseignants 

travaillant dans les quartiers difficiles 

avaient été annoncées, parmi les­

quelles la mise en place, dès la rentrée 

2000, d'une politique d'aide à l'instal­

lation et au logement dans les zones 

urbaines difficiles (aide modulable 

pouvant aller jusqu'à 4 000 francs). Si 

dans certaines académies, la mise en 

place de cette aide s'est faite de façon 

satisfaisante, ailleurs l'information a 

fait défaut. 

AS A i ENFIN UN DÉCRET 

Depuis 1995, le dossier Avantage spéci­

fique d'ancienneté (ASA) pour les fonc­

tionnaires de l'Etat affectés dans un 

quartier urbain difficile était resté bloqué 

malgré les interventions du Sgen-CFDT. 

Enfin, en janvier 2001, le décret n" 

2001-48 précise que l'ouverture des 

droits in­terviendra au 1" janvier 2000. 

Les pre­miers bénéficiaires le seront à 

partir du T janvier2003 de la façon 

suivante : • l'exercice en continu pendant 3 an­

nées dans un quartier urbain difficile 
entraine 3 mois d'ancienneté supplé­

mentaire; 

• au-delà de la 3* année, la réduction est 
de 2 mois par année supplémentaire, 

- ce décret pris dans le cadre des me­

sures villes pour la période 2000-2006 
laisse de côté les années précédentes. 
Le Sgen-CFDT a protesté contre l'incu­

rie de l'administration qui n'a pas pris 
en temps et en heure l'arrêté ouvrant 
les droits pour la période 1995-2000.

L E S G E N - C F D T E N P O L Y N E S I E 

PACIFIQUE SGEN 
La Polynésie française est un territoire de contrastes. Au delà du rêve qu'elle 
peut représenter, la réalité est autre : dotée d'un statut d'autonomie interne, 
elle connaît nombre de dysfonctionnements. Les enseignants qui y travaillent 
en font les frais. Le Sgen-CFDT local agit là où c'est possible pour combattre 

ces pratiques, avec le soutien de la fédération. 

L a Polynésie française a 
tou jours fai t rêver. 

Tahiti, les Marquises, Bora 
Bora.. . Cocot ie rs , lagons, 

perles noires, marchés de 
fruits exotiques, accueil tradi­
tionnel avec des colliers de 
fleurs, souvenir omniprésent 
de Gauguin, Brel. . . Mais la 
Polynésie, à quelque 20 000 
km de la France et aussi gran­
de que l'Europe (Russie non 
comprise), c'est aussi une po­
pulation avec ses conflits so­
ciaux, son chômage, ses or­
ganisations syndicales, une 
vie politique où le clientélisme 
semble très présent. Depuis 
1984, elle bénéficie d'un sta­
tut d'autonomie interne qui 
confère aux insti tut ions lo­
cales des pouvoirs étendus. 
Les 225 000 habitants rési­
dent pour les deux t iers à 
Tahiti, le reste de la popula­
tion étant réparti dans des îles 
souvent très éloignées les 
unes des autres. 
En décembre dernier, dans le 
cadre d'une délégation confé­
dérale, le Sgen-CFDT a partici­
pé au 6 e congrès d'A TI'A I 
MUA, deuxième confédéra­
tion du territoire - derrière FO - 
et étroitement associée à la 
CFDT. Pour la fédération, il 
s'agissait pour la première fois 
d'aller à la rencontre du Sgen 
local et de mieux appréhender 
les problèmes spécifiques vé­
cus par les personnels de 
l'Éducation nationale.
Autour de la responsable, 
Annie Coeroli, le Sgen-CFDT 
est bien présent. Il s'adresse 
aussi bien aux métropolitains, 
en poste pour deux ou quatre 
ans, qu'aux "locaux". Les res­
ponsables sont en train d'éla­
borer de nouveaux statuts 
permettant d'être affilié - en 
tant que syndicat à part entiè­
re - à notre fédérat ion et 
d'être associé à A TI'A I MUA.

La situation locale, très 
parti­culière, engendre 
souvent des 
dysfonctionnements, voire un 
non respect des droits des 
fonctionnaires. L'articulation 
entre le vice-recteur, repré­
sentant l'Éducation nationale, 
et le ministre de l'Éducation 
de Polynésie, nommé par le 
gouve rnemen t au tonome, 
fonctionne avec une marge de 
manoeuvre délicate : respec­
ter autant que ce peut les pré­
rogatives de chacun. On a pu 
découvrir par exemple : - alors qu'il existe à Tahiti une 
université, les instituteurs et 
institutrices sont toujours for­
més par la dernière École nor­
male de la République et non 
à l'IUFM ! Chaque année il y a 
donc des promotions d'institu­
teurs et non de professeurs 
des écoles. Actuellement, sur 
les 2 300 enseignants du 1 e r 

degré, il n'y a que 145 PE. 
Comment faire d'ici 2007 où 
tout le monde devra être PE ? 

- les MI-SE ont pas moins de 
quatre s ta tu ts d i f férents !
Recrutés avec des contrats de 
10 mois, les étudiants-sur­
veillants effectuent 36 heures 
par semaine au lieu des 28 ré­
glementaires et sont nommés 
en dehors de tout contrôle ; 

- les enseignants attendent 
deux à trois ans pour obtenir 
leur rapport d'inspection, ce 
qui pénalise le déroulement 
de leur carrière.
- les MA, quasi exclusivement 
à mi-temps, sont nommés en 
dehors de toute Capa, par le 
ministre de l'Éducation.
Par ailleurs, les personnels vi­
vent les mêmes dif f icultés 
qu'en métropole comme par 
exemple dans les lycées pro­
fessionnels où les projets plu­
ridisciplinaires à caractère pro­
fess ionnel se sont mis en 
place sans concertat ion et 
sans consultation.
L'une des revendications du 
Sgen de Polynésie est de 
pouvoir aller en formation en 
métropo le pour "connaître 
autre chose". Sur tous ces 
points - et d'autres -, nous 
avons rencontré les respon­
sables locaux et la fédération 
relaiera toutes ces anomalies 
ou demandes au ministère de 
l 'Éducat ion nat ionale. Les 
droits doivent être les mêmes 
pour tous et partout. Et s'il 
faut retourner en Polynésie... 
on y retournera ! 

Jean-Luc Villeneuve 
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I N T E R N A T I O N A L 

C O N F E R E N C E M O N D I A L E S U R L E S I D A 

PRIORITÉ À L'ÉDUCATION 
Briser le silence autour du sida pour sauver des vies : c'est la volonté qui 
s'est fortement exprimée lors de la dernière conférence mondiale sur le 

sida à Durban. Les jeunes, trop souvés touchés par la maladie elle-même 
et ses conséquences, doivent être la cible privilégiée d'une éducation 

préventive. Un programme de formation est prévu pour les enseignants. 

I l y a déjà quelques an­
nées, le 1 e r décembre a 

été consacré Journée mon­
diale con t re le s ida. Le 
constat est dramatique : la 
maladie ne cesse de croître. 
Il est donc plus que temps 
d 'agi r pour c o m b a t t r e ce 
fléau. 
La dernière conférence 
mon­diale sur le Sida qui 
s'est te­nue à Durban en 
juillet 2000 a tenté de 
"briser le silence". Silence 
d'autant plus cou­pable 
que le manque d'infor­
mation et d 'éducat ion des 
jeunes revient, en quelque 
sorte, à signer leur arrêt de 
mort. 
L'éducation paie un lourd tri­
but au sida et l ' impact de 
l'épidémie se mesure forte­
ment à travers plusieurs élé­
m e n t s , re levés de par le 
monde. 
Ains i , avec l 'extension du 
sida dans les pays en voie 
de développement, on note 
une importante d iminut ion 
d'inscriptions à l'école dans 
de nombreux pays. 
D'autre part, en Afrique, et 
plus p a r t i c u l i è r e m e n t en 
Afrique australe, le taux éle­

vé de mortalité chez les 
en­seignants conduit à de 
nom­b reuses f e r m e t u r e s 
de classes par manque 
d'ensei­gnants. 
Le taux d'infection très éle­
vé dans ce secteur est ex­
t r ê m e m e n  t 
p réoccupan t . D'après 
des e s t i m a t i o n s  , entre 
25 % et 30 % des en­
seignants seront morts d'ici 
2005 au Botswana, au Malawi 
ou en Zambie. 
Enf in , on a pu remarquer 
que la peur de la maladie 
provoque souvent des modi­
fications d'attitudes condui­
sant à des pratiques discri­
minatoires à l'égard de ceux 
ou celles qui sont affectés 
par le VIH/Sida, qu'il s'agisse 
d'élèves ou d'enseignants. 
Ces derniers sont d'ailleurs 
rarement remplacés ou le 
sont par des personnels non 
formés. 

ÉDUQUER 
À LA PRÉVENTION 

On le voit , l 'éducation est 
plus que jamais, d'actualité. 

Lorsqu'elle existe, l 'éduca­
t ion prévent ive sur le sida 

est un phénomène récent 
dans les pays en voie de dé­
veloppement. 
En effet , obnubilés par les 
tabous sexuels, nombre de 
dirigeants politiques et d'en­
seignants ont longtemps es­
t i m é qu 'e l le inc i te ra i t les 
j e u n e  s à passer à 
l 'acte sexuel. Il a fallu 
attendre la publ icat ion, en 
1997, d'un rapport 
d'Onusida pour prou­ver qu'il 
n'en était rien. 
Les évolut ions se fon t et, 
dans certains pays du Sud, 
l 'éducat ion sur le sida est 
i nsc r i t e dans les pro­
grammes scolaires. 

OBJECTIF : FORMER 
POUR AGIR 

Mais le nécessaire travail de 
prévention ne peut se faire 
sans une format ion appro­
priée. Cette fo rmat ion , les 
enseignants en ont besoin et 
la réclament. Les syndicats, 
membres de l'Internationale 
de l'éducation (IE), considè­
rent qu'elle doit tout d'abord 
permettre aux enseignants 
de se protéger et de s'auto-
éduquer avant de pouvoir 
encadrer e f f icacement les 
jeunes. 

L'Internationale de l'éduca­
tion, qui travaille en partena­
riat depuis 1995 avec notam­
ment l 'OMS (Organisation 
mond ia le pour la santé) , 
l 'Unesco et Onusida a mis en 
place de nombreuses ac­
t i v i t é s af in de m e t t r e en 
œuvre un programme de for­
mation en lien avec les mi­
nistères de la Santé et de 
l'Éducation. 

L 'École reste bien le lieu 
prioritaire pour agir. 

Jean-Luc Villeneuve 
(d'après enquête publiée 
dans IE, décembre 2000) 

E N B R E F 

ENFANTS COLOMBIENS 
MALTRAITÉS 

En Colombie, sept enfants meurent 

chaque jour victimes de la violence. 

Par ailleurs, en raison de la guerre ci­

vile, 700 000 enfants ont été déplacés, 

6,5 millions vivent dans une grande 

pauvreté et 2,5 millions {dont 800 000 

âgés de 6 à 11 ans) sont contraints au 

travail. Officiellement l'âge minimum 

du travail des enfants est passé de 12 

à 14 ans. Même si le gouvernement 

colombien a ratifié, en 1991, la 

Convention des droits de l'enfant, les 

conditions de vie ne font qu'empirer. 

La détérioration économique de ce 

pays, avec pour seule "richesse" le 

commerce de la drogue pour les pays 

riches, place les enfants dans une si­

tuation particulièrement tragique. 

TURQUIE 
ET ENSEIGNEMENT 

Le syndicat enseignant turc Egitim-

Sen a présenté à l'Internationale de 

l'éducation un rapport accablant. 

21 % des mineurs sont illettrés, 

chiffre qui monte à 47 % pour les 

filles. 30 % des enfants turcs en âge 

scolaire travaillent. Par ailleurs, la si­

tuation des enseignants du primaire 

est particulièrement précaire : 

525 000 gagnent l'équivalent de 300 

dollars par mois et accueillent en 

moyenne 64 élèves par classe. 

Enfin, le budget de l'Éducation natio­

nale est passé de 13,2 % en 1990 à 

7,13% en 2000. 

INTIMIDATIONS 
AU SWAZILAND 

Le Swaziland, petit Etat, situé entre 

l'Afrique du Sud et le Mozambique, a 

connu en novembre 2000 une vague 

d'agressions, visant, entre autres, le 

secrétaire général de la Centrale syn­

dicale du Swaziland, Jan Sithole, et 

des dirigeants syndicaux de l'éduca­

tion dont ceux de la Swaziland natio­

nal association of teachers (Snat), no­

tamment Musa Dlamini, secrétaire 

général. Arrêtés, battus, blessés par 

coups ou balles, ces dirigeants syndi­

caux sont libres, mais soumis à forte 

pression. Face à ces intimidations et 

agressions, l'IE et la Confédération in­

ternationale des syndicats libres est 

intervenue auprès des autorités du 

Swaziland pour que cela cesse et que 

les responsables soient identifiés et 

jugés. Des policiers et des militaires 

sont impliqués. 

J E U N E S DE 1 5 À 2 4 
A N S A T T E I N T S DU V I H / S 

1 D A 

Estimations n pourcentage (source : Onusida 2000) 
Femmes Hommes 

Botswana 34 16 
Lesotho 26 12 
Afrique du Sud 25 11 
Zimbabwe 25 11 
Namibie 20 9 
Zambie 18 8 
Malawi 15 7 
Mozambique 15 7 
Centrafrique 14 7 
Côte d'Ivoire 9,5 4 
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I N I T I A T I V E S 

Parrainage pour les élèves de Segpa 

F - e s s e n c e 
>*• lundi 22 janvier. Les 

élèves de la section d'ensei­
gnement général et profes­
s ionnel adapté (Segpa) de 
Tulle rentrent chez eux, ou, 
pour sept d'entre eux, dans 
leurs familles parrainantes. 
Frédéric est élève en qua­
t r i è m e Segpa. Il hab i te 
Mercoeur, un petit bourg à 
c i n q u a n t e k i l o m è t r e s de 
Tulle. Faire le trajet chaque 
soir pour rentrer chez lui se­
rait impensable, et le collè­
ge n'a pas d'internat Depuis 
son entrée en sixiè­me, il 
reste tous les lundis, 
mardis et jeudis soir dans 
sa f am i l l e d ' a c c u e i l  , à 
quelques minutes du collè­
ge. 

Cette possibilité existe de­
puis la rentrée 1998, et ré­
s u l t e d 'une c o n v e n t i o n 
entre le collège et l 'Union 
d é p a r t e m e n t a l e des As­
sociations familiales (Udaf). 
Le p ro je t est pa r t i d 'un 
constat : le choix d'orienta­
t ion des élèves se fait en 
f o n c t i o  n des poss i b i l i t é s 
d'accueil et d'hébergement. 
Peu de st ructures dispen­
san t un e n s e i g n e m e n t 
adapté disposent d'un inter­
nat. De ce fait, certains en­
fants sont affectés au collè­
ge du secteur, bien qu'étant 
en grande difficulté scolaire 
et ne béné f i c i en t pas de 
l'aide dont ils auraient be­
soin dans leurs apprent is­
sages. 

UN COLLÈGE POUR TOUS 

Plutôt qu'une orientation en 
Érea (Établ issement régio­
nal d 'ense ignement adap­
té), les acteurs du projet ont 
privilégié une voie plus inté-
g r a t i v e  , en p r é s e r v a n t la 
scolarisation en collège. De 
là es t née la p r o p o s i t i o n 
d'un hébergement au domi­
cile de famil les bénévoles 
de Tulle et ses environs. 
Quand on l'interroge sur ce 
qu'i l pense de sa situation, 
Frédéric a du mal à imaginer 
autre chose. " Être dans une 
famille de Tulle, ça évite de 
faire les trajets, on va au 
collège à pied. Le soir, on 
fait ses devoirs, on regarde 
la télé ...C'est la vie de fa­
mille, on est comme chez 
soi. " 

Être élève en Segpa et en milieu rural, 
à plusieurs kilomètres du collège : 

un double "handicap" qui devient un atout 
grâce au parrainage. Une formule originale 

qui dynamise les apprentissages. 
En direct de Tulle, dans la Corrèze. 

Un bon inte lia cage entre les dimensions sociale et éducative, c'est souvent 

la clé d'une intégration réussie. 

Un pro jet en par tenar ia t : 
C'est l'Udaf qui est chargée 
de rechercher les famil les 
parrainantes, tandis que la 
secrétaire de la commission 
départementale de l'ensei­
gnement spécialisé (CDES) 
repère les enfants suscep­
t ibles de bénéficier du dis­
posi t i f . Un contrat précise 
les r e s p o n s a b i l i t é s réc i ­
p roques et l 'o rgan isa t ion 
matérielle : repas, transport, 
a c t i v i t é s  , su iv i 
s co la i r e , communication... . 
Quatre famil les d'accueil , 
ac tue l lement concernées, 
hébergent chacune un ou 
deux jeunes. Elles reçoivent 
un défraiement par nuitée, 
ma is ne do ivent pas être 
motivée par une source de 
revenus complémentai res. 

Le f inancement est assuré 
e s s e n t i e l l e m e n t par la 
DDASS, le Conseil général, 
la Caisse d'allocations fami­
liales, le collège et l'Udaf, 
une p a r t i c i p a t i o n de 20 
francs par jour restant à la 
charge des parents. D'après 
Jean-Bernard, en­seignant 
à la Segpa, "les fa­milles 
candidates pour par­

 des
 enfants 

rainer sont souvent 
familles dont les 
sont partis pour leurs
études ou leur travail, et 
qui souhaitent s'investir
dans une action citoyenne. 
Pour les parents des
jeunes, le principe a été 
un peu dur à accepter au 
dé­but: : ils y voyaient une 
sor­te de mise sous tutelle. 
Il a fallu beaucoup 
expliquer ; 

les années suivantes, ça 
a été plus facile : on met 
les  en nouvelles familles 
contact avec des familles 
déjà concernées, et ce 
sont, les jeunes eux-mêmes 
qui font la publicité pour 
l'opé­ration. 

 les 
 bien. 

En règle générale, 
choses se passent 
Quand les jeunes peuvent 
être accueillis par deux, on 

 ceux  qui se regroupe 
connaissent 
même 
phique.

 ou ceux d"un  
secteur 
géogra­ S'il y a 
des pro­blèmes, les familles parrai­

nantes contactent les 
enseignants de la Segpa, ou les 
services sociaux qui as­surent la 
médiation. Ça peut arriver à propos 
du travail scolaire, car les 
élèves n'ont généralement pas 
en­vie que les familles d'ac­cueil 
s'en mêlent. Pour limi­ter les 
conflits, les enseignants 
de la Segpa donnent le travail 
à faire d'une semaine sur 
l'autre, de façon à ce que les 
jeunes puissent le faire chez 
eux pendant le week-end. " 

UN BILAN 
ASSEZ ENCOURAGEANT 

Dans le compte-rendu fait 
après le bilan entre les dif­férents 
partenaires, on peut, lire que 7e 
projet est suivi attentivement par 
les autori­tés rectorales et 
acadé­miques". Beaucoup moins 
c o û t e u x que l ' o u v e r t u r  e d 'un 
in ternat éducat i f , le système de 
parrainage ga­rantit aux jeunes un 
accom­pagnement social et éduca­
t i f i nd i v idua l i sé . "Pour la Segpa, 
le dispositif a été une véritable 
bouffée d'oxy­gène". 

De nouveaux é lèves sont 
arrivés, issus de milieux ru­raux 
isolés. Ils sont par na­ ture 
assez calmes, et sont accueil l is le 
soir dans des  cond i t ions 
o p t i m a l e s . Ce sont des éléments 
stabilisa­ teurs dans la Segpa. 
Ça a relancé une dynamique. "  

L'an prochain, c'est une di­zaine 
d ' é l è v e s qui pour­raient être 
concernés. 

Françoise Lebocey 
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A N N O N C E S D I V E R S E S 

Salut Antoine 

wÊmËMMÊWMmm 
Antoine Mariotti 
nous a quittés le 9 
janvier 2001 après 
trois ans de lutte 
contre la ma­ladie. Il 
n'avait pas en­core 43 
ans. 
C'est un mi l i tant 
du Sgen-CFDT, 
homme de 
conv ic t ion et de 
passion, un 
syndica­l is te 
conva incu et 
convainquant qui 
est parti. 

Très t ô t , An to ine a 
pris des responsabili­
tés au niveau local où 
il fut secrétaire dépar­
temental et au niveau 
national. Avant la fé­
déralisation du Sgen-
CFDT, il a été délé­
gué de la Corse au 
Consei l nat ional du 
Sgen. Il avait tout jus-

te un peu p lus de 
vingt ans. 
En 1986-89 Antoine a 
s iégé au consei l de 
branche premier de­
gré puis il a été élu, 
au congrès de Mar­
seil le, au conseil fé­
déral, notre organe di­
recteur, où il a siégé 
de 1989 à 1992. 
Instituteur, passionné 
de sport, Antoine dé­
cida de changer de 
m é t i e r et passa le 
co n cou rs d ' i n s p e c ­
teur de la Jeunesse 
et des Sports ce qui 
l ' amena après sa 
réussite à séjourner à 
Nancy, pendant deux 
ans, avant de rega­
gner son île natale où, 
il y a quelques mois il 
fu t promu adjoint au 
directeur régional de 
la j eunesse et des 
sports. 

Salut An to ine , tu 
manques à ta famille, 
tu manques à la Corse, 
tu manques au syndi­
calisme qu'ensemble 
nous portons, tu nous 
manques, tu manques 
au Sgen-CFDT. 
Salut, camarade ! 

L ' H I S T O I R E A L ' E C O  ­L E , 

L E  S Y E U  X O U ­V E R T S . 

En « 120 ans d'histoi­re à 
l'École », on voit comme 
elle est char­gée de 
m e s s a g e s 
I d é o l o g i q u e s . De 
Lav isse à Chevè ­
nement, "l 'histoire, la 
g é o g r a p h i e pa r t i c i ­pen t 
à l ' a p p a r i t i o n chez 
l ' é l è v e de la 
conscience nationale". 
Quel rôle est joué par 
l ' imagerie historique, les 
hé ros positifs 
(Jeanne d 'Arc, Henri IV, 
de Gaulle) ou né­gatifs 
(Louis XI)? 
A lire aussi: 

• la r é s i s t a n c e à la 
c o n s c r i p t i o n de 
1914 à 1918 dans 
les colonies ; 

• les français au 
Gou­lag, etc. 

La revue « Clefs pour 
l'histoire » jette un re­
gard c r i t i q u e , a rgu ­
m e n t  é et 
d é c a p a n t sur les 
c l i c h é  s de  
l'histoire scolaire off i­ 
cielle. 
720 ans d'histoire à 
l'École, tr imestriel, 36 
f r a n c s , 38 rue de 
Berri, 76008 Paris. 

L E N E Z D A N S L E 

R U I S S E A U 

On ret rouve les ani­
mateurs de départ de 
la revue « Le Peuple 
Français », qui cont i ­
nue auss i s o u s le  

nom de « Gavroche » 
avec des d o s s i e r s 
centrés sur les condi­

t i o n s de vie 
p o p u ­laires, ainsi 
que les 
témoignages: • P a r i s - B a m a k o 

1898,
• Lucien-Félix 

Henry, c o l o n e l 
de la 
Commune, etc. 

Gavroche, 
b i m e s ­t r i e l , 36 
f r a n c s  , Edit ions 
Floréal, BP 872, 
27008 Evreux. 

P R A T I Q U E S D E L A 

C O O P É R A T I V E 

T E C H N I Q U E S F R E I -

N E T , P É D A G O G I 
E 

I N S T I T U T I O N N E L L  E 

stage national, Aix en 
Provence, du 9 au 14 
juillet 2001. Ce stage 
s'adresse aux institu­
t r i c e s , i n s t i t u t e u r s , 
professeurs d'école, 
étudiants en IUFM., 
responsab les de 
g roupes d ' en fan t s , 
ado lescen t s ou a-
dultes, désirant pré­
parer ou modifier leur 
pratique profession­
nelle en utilisant les 
techniques Freinet et 
la Pédagogie Institu­
t i o n n e l l e . C 'est un 
stage d'entraînement 
à: 
• la maî t r i se de la 
' production : journal 
de classe ou d'éco­
le, correspondance 
scolaire, enquêtes 
et albums... 

• l 'organisation de la 
classe coopérative, 
conseil de la classe, 
r e s p o n s a b i l i t é s , 
groupes de niveau 
pour les apprentis­
sages, travail indivi­
dualisé, techniques 
d'entraide...

• la pratique du travail 
d'équipe

• la réflexion sur l'im­
plication de chacun 
dans son travail. 

Pour se renseigner 
et s'inscrire, écrire à : 

Jean-Claude Colson 
Bât. Ml. Loubassane 7, 
Avenue du Dr. Ber­
t rand 13090 A i x -en -
Provence 

P E T I T E S 

A N N O N C E S 
A n n o n c e s 
g r a t u i t e s p o u r l e s 
a d h é r e n t s ( j o i n d r e 
la b a n d e -a d r e s s e d e Profes­
sion Education),
p a y a n t e s p o u r 
l e s autres : 40 
francs la l i g n  e 
d e t r e n t e 
s ignes . 

Divers 
PLP à la retraite offre : •

•

dossier de cours de tech­
nologie ;

2 classeurs de gestion 
3-4 et 5-6-,

• 1 classeur de dessin; 
• 1 classeur d'électronique; 
• 1 classeur de méca­

nique.  
Ceci s'adresse aux 
nou­veaux profs de 
techno. M. Guillaud 
René, "LesMalchaires", 21 rte de 

89110Grandchamp, 
Sommecaise 
Tel : 03 86 73 62 41 

Ventes 
73- près station Moutiers 
vd maison 2 pièces + gre­
nier, pt village +1-100 000 F 
tel: 01 64 63 SI 68

75- vend appt. 80 m2, balc. 
entr placards, 2 ch. séjour 
d'angle, cuis, équ., sdb WC 
cave pkg TBE-140 U 
Tel: 0143 58 43 77

Locations 
NL- Vélo aux Pays-Bas 
25-55 km/jour, péniche-
hôtel, à partir de 2 700 F 
te. ins-cr.indiv ou cabine 
dble 
Tel : 05 59 68 93 43 

35-Presqu'île de Crozon, 
maison 8 couch., vue mer, 
gd. jardin, 3 ch. voile, 
équit. 800 m, plage 5 km, 
1 700 1 3 300 F/sem.
Tel.02 99 81 50 42

74-Chamonix stud. équipé 
2/3 pers. vue Mt-Blanc ski, 
raquettes, prom. 
hiver /été, près comm. 
près SNCF, autoroute, 
pkg s.-sol 1 000 à 2 000 F/
sem. Tel : 01 48 85 21 58

DIRECTEUR 
DE LA PUBLICATION Jean-Luc 
Villeneuve RÉDACTEUR EN 
CHEF Michel Debon 
SECRÉTAIRES DE RÉDACTION, 
MAQUETTE Catherine 

Hirschmuller  Bernard 

Vandenberghe COMITÉ DE 
RÉDACTION J.J. Biger, I. 
Conversin, F. Lebocey, R. 
Piécuch, C. Renaud
FLASHAOE 
Frapada (Paris XIV") 
IMPRIMERIE 
ETC. Yvetot (76) CPPAP 440 D 
73 S ISSN 1143-3705 
Fédération des Syndicats 
Généraux de l'Éducation 
Nationale et de la Recherche 
publique
47/49, av. S.Bolivar 75950 
Paris cedex 19 Tel : 01 40 03 
37 00 Fax : 01 42 02 50 97 
3615CFDT*SGEI\I 
Sur Internet : http:// 
www.sgen-cfdt.org 
Mél:fede@sgen-cfdt.org 

74- Bord lac Annecy mais.7 
pers. jard. juin août sept. 
Tel : 04 50 66 06 24

74- Chamonix centre appt. 
7 pers. et/ ou studio 2 
pers., tt.confort, ttes pé­
riodes 
Tel : 04 74 00 63 05

85- St Gilles Cx de Vie 
Givrand mais neuve tt 
conf. vélos, TV, 4/5 pers 
calme, terr. ombr. 2 km 
mer, avril à oct.
Tel: 02 41 70 18 76

63- vends ou loue T2, 
centre ville, 5 pers. tt 
confort, semaine, WE 
cures ski l'hiver balades de 
900 à 1 500 F/sem Hoc) 
Tel : 02 41 69 86 80

31-11- Canal du Midi loue 
bateau habitable croisière 
fluviale, 9 couch. prix attr. 
Tel : 05 63 54 16 70
06 20 523726

09- Ax les Thermes villas 
T3 et T6 tt conf. jardins 
mai à nov. quinz. ou mois 
Tel : 05 61 52 01 01

PARC NATIONAL DE LA VANOISE 
Au CIS Maison de la montagne 

Séjours découverte de 130 à 198 F/j 
Doc + cdrom + dossier pédagogique 

73480 Lanslebourg Tel : 04 79 05 92 30 
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Le Conseil de l'innovation a 
été mis en place au début 
du mois d 'octobre 2 0 0 0 . 
Quelles en sont les mis­
sions? 
Elles sont principalement de 
t ro is sortes : une mission 
d'inventaire, sinon d'évalua­
tion, d'appréciation de la vali­
d i té des innova t ions ; une 
m iss ion de ré f l ex ion et 
d'analyse de ce qu'est l'in­
nova t i on , c o m m e n  t el le 
fonct ionne, quels peuvent 
en être les obstacles et une 
mission d'impulsion d'initia­
t ives qui peuvent favoriser 
les innovations sur le terrain. 
À cela s ' a j o u t e n t deux 
autres missions: la diffusion 
de l ' information et la com­
munication, et, à partir des 
innovations observées, les 
préconisations au ministre 
sur les principaux chantiers 
ouverts cette année. 

Quels sont les moyens at­
tribués à ces missions? 
Le Conseil de l'innovation a 
été installé par le ministre 
qui m'en a conf ié la prési­
dence. Jusqu'à présent, je 
dois dire que j'ai été bien ac­
cueillie, que ce soit par les 
rec teu rs , les inspec teurs 
d'académie... J'ai senti une 
volonté réelle de reconnais­
sance. 
Le Conseil de l ' innovation 
est composé de trente-cinq 
membres. Trente-cinq per­
sonnes reconnues pour leurs 
c o m p é t e n c e s en mat ière 
d' innovation: des représen­
tants du système éducatif, 
des élus, des représentants 
de parents d'élèves, des ex­
perts et chercheurs français, 
des chercheurs étrangers et 
un responsable du monde de 
l'industrie. 

Pour pallier l 'aspect l imité, 
en terme numérique de ce 
Conseil - nous n'avons pas 
voulu d'un Conseil supérieur 
de l'éducation bis - nous al­
lons, de plus, travail ler en 
commiss ions par groupes 
thématiques de façon à ce 
que tous les partenaires as­
sociatifs, syndicaux, les par­
tena i res de t ou tes sortes 
soient associés à notre tra­
vail. Trois groupes se sont 
déjà c o n s t i t u é s : ils t ra­
vaillent sur les trois missions 
principales du Conseil. 
Pour assurer la continuité et 

L ' I N V I T É E 

ANNE-MARIE VAILLE 

Professeure d'histoire-géographie dans des 
collèges de la banlieue parisienne, militante 

syndicale, Anne-Marie Vaille a été de nombreuses 
années l'initiatrice participante de toutes les 

"innovations collège". Elle fut aussi enseignante 
puis formatrice pour la scolarisation des enfants 

de migrants. En 1997, elle devient conseillère 
technique au cabinet de Ségolène Royale et 
depuis octobre 2000, elle préside le Conseil 

national de l'innovation pour la réussite scolaire. 

le suivi du Conseil, un 
secré­tariat général, 
composé de permanents, 
travaille avec moi. Notre 
porte est ouver­te. 
L'idée importante, c'est cel­
le d 'une s t ruc tu re légère, 
souple, facile à piloter, pas 
une usine à gaz. D'ailleurs, il 
ne s 'agi t que d 'un arrêté 
d'installation et non d'un dé­
cret. Le Conseil est une in­
novation en soi. 

Comment définirais-tu le 
mieux le rôle du Conseil? 

Nous sommes d'abord une 
instance de conseil et d'ac­
compagnemen t . Pour que 
les innovations se dévelop­
pent, qu'el les soient utiles 
au plus grand nombre, il faut 
qu 'e l l es s o i e n t connues , 
soutenues, nourries et pilo­
tées. Nous voulons mettre 
en synerg ie les c o m p é ­
tences locales pour consti­
tuer des équ ipes mobi les 
polyvalentes d' intervention: 

IUFM, corps d ' inspect ion, 
personne ls sociaux et de 
santé nécessaires à un mo­
ment donné, personnes res­
sources... On essaie 
actuel­lement 
d 'expé r imen te r le 
d isposi t i f dans l 'Essonne. 
Cela demande du temps et 
de la disponibilité. 

Quel peut être le lien avec 
la transformation du sys­
tème éducatif? 
En termes d'innovation, on a 
bien sûr des thèmes priori­
taires, ce sont les chantiers 
du ministre, c'est-à-dire les 
collèges, les programmes et 
les IUFM. Mais on veut tra­
vailler aussi sur le premier 
degré (la question du cycle 
et de l'interdegré), sur la lec­
ture et l 'enseignement de 
l'oral et enfin sur l'enseigne­
ment profess ionnel . C'est 
un secteur que l'on ne veut 
pas laisser de côté. 
Il y a encore deux autres do­
maines qui nous in té res ­

sen t : l 'éducation dans les 
Dom-Tom (l 'apprentissage 
du français et des langues 
locales) et les innovat ions 
réalisées en partenariat avec 
le monde installé aux portes 
de l'École. 
Quant aux arts et aux nou­
velles technologies, ce sont 
des domaines à part: ils sont 
déjà largement innovateurs. 
On va t rava i l le r avec les 
deux missions qui les pilo­
tent pour voir ce qui mérite 
un examen, une diffusion et 
une analyse conjointe pour 
des or ien ta t ions dé te rm i ­
nantes pour le système édu­
catif. 

On travaille déjà en très bon 
partenariat avec les corres­
pondants académiques 
"Nouvelles technologies" et 
la direction de la Technologie. 
Le Conseil sera la caisse de 
résonance pour des préconi­
sat ions con jo in tes au mi ­
nistre la sous fo rme d 'un 
rapport annuel. 
Je considère que le Conseil de 
l'innovation est un instru­ment 
pour aider à la transfor­mation 
du système éducatif et qu'il 
est fondamental à ce niveau-
là, si on y parvient. 
L'innovation œuvre pour la 
réussite scolaire; toutes les 
catégor ies de personne ls 
sont concernées. L'innova­
tion est une aptitude intel­
lectuelle et mora le: il faut 
part ir de la créat iv i té des 
personne ls pour que cela 
soi t e x e m p l a i r e  , r o m p r e 
avec la routine pour donner 
env ie à apprendre aux 
élèves et pour donner de 
l ' indépendance aux ensei ­
gnants. 

Nous soutiendrons et nous 
encouragerons tout ce que 
nous pourrons aider à créer 
de nouveau qui montre que 
des solutions existent, réa­
l istes et ef f icaces pour la 
réussite de tous. 

Propos recueillis 
par Michel Debon 

et Catherine Hirschmuller 

Conseil national de 
l'innovation pour la réussite 
scolaire Secrétariat général 
61-65 rue Dutot
75015 Paris
Tél. :01 55 55 04 05
Fax: 01 55 55 04 W
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Depuis septembre 1 9 9 7 , 

un service pour tous 
Le Sgen-CFBT sur Internet 

L'actualité en direct 

Votre métier 

Des textes de référence 

Des renseignements 

pratiques 

Donnez votre avis ! 

Le syndicalisme en direct 
Un site : http://www.sgen-cfdt.org 
Une adresse électronique : fede@sgen-cfdt.org 

N o u s r e c r é o n s v o t r e u n i v e r s d a n s le m o n d e e n t i e r . 

A q u e l q u e s d é t a i l s p r è s . 

Changer de lieu d'habitation est toujours synonyme 

de profonds bouleversements des habitudes. D'autant plus 

quand cela s'accompagne d'un changement de contexte pour le moins 

significatif ! C'est pourquoi AGS prend en charge 

l'intégralité des démarches liées à votre 

déménagement, afin qu'aucun souci ne vienne perturber 

votre nouvelle vie. De l'acheminement de vos biens les plus précieux à la 

gestion de l'ensemble des formalités, tout est organisé pour vous 

permettre de vous sentir immédiatement chez vous, quelle 

que soit votre destination. Avec 68 filiales et un réseau de 

partenaires dans le monde entier, 

AGS vous offre l'expérience et la 

sécurité d'une logistique sans faille au service de 

ce qui prime par dessus tout : votre bien-

être. 

D é m é n a g e m e n t s i n t e r n a t i o n a u x e  t b i e n a u - d e l à 

AGS Paris • 6 1 , rue de la Bongarde • 9 2 2 3 0 Gennevilliers • France • Tél. 0 1 4 0 8  0 2  0 2 0 • Fax 0  1 4 0 8 0 2 0 0 
0 

e-mail : ags-commercial@easynet.fr - ags-imp-export@easynet.fr - h t tp : / / ags -demenagement .com

http://www.sgen-cfdt.org
mailto:fede@sgen-cfdt.org
mailto:ags-commercial@easynet.fr
mailto:ags-imp-export@easynet.fr
http://ags-demenagement.com


Avec l e s g e n - c f d t , 
LES PERSONNELS 

ATOSS 
MEMBRES DE L'ÉQUIPE ÉDUCATIVE, 

REVENDIQUENT 
• la RTT créatrice d'emplois
• la fin de la précarité et la titularisation de tous
• la reconnaissance des compétences
• la revalorisation des bas salaires 
• le maintien dans la fonction 

publique de l'État 
w w w . s g e n - c f d t . o r g 

SGZîl CFDT 
Une dynamique solidaire

http://www.sgen-cfdt.org
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Profession 
EDUCATION 
PERSONNELS DES 

COLLEGES, 
LYCÉES ET 
CENTRES 

D'INFORMATION 
ET D'ORIENTATION 

Janvier 2001 
Titularisations : perspectives p.I 

Travaux Personnels Encadrés p II 

Grilles horaires en LP page III 

Résorption de la précarité 
pages IVet V 

s c s n CFDT j /  w

page VI 

page VII 

Vie des établissements 

Postes aux concours 

Carte scolaire page VIII 

SUS A LA PRECARITE 

La loi est promulguée, 
les décrets seront soumis 

au CTPM du 7 février 
2001. Les inscriptions 
pour les sessions 2001 
(concours réservés et 

examens professionnels) 
devraient être ouvertes 

fin mars, début 
avril 2001 de façon à ce 

que les premières 
épreuves se déroulent 

courantjuin 2001. 

L a s igna tu re , le 
10 juillet dernier, par 

la CFDT et cinq autres fédé­
rations de fonctionnaires, du 
protocole de résorption de 
l 'emplo i précaire dans les 
fonct ions publiques suppo­
sait plusieurs étapes législati­
ve et rég lementa i re avant 
que les personne ls n 'en 
vo ien t les t r aduc t i ons 
conc rè tes . On approche 
main tenant de la mise en 
œuvre des mesures de titula­
risation d'au moins 30 000 
non-titulaires (selon le minis­
tère) dans les c inq pro­
cha ines années (voir en 
pages intérieures le contenu 
de la loi et les propositions 
ministérielles). 

Pour le Sgen-CFDT, ce nou­
veau dispositif comporte des 
aspects positifs. Quasiment 
tous les agents non-titulaires 
sont concernés. Seuls sont 

Faire reculer la précarité dans la fonction publique, c 'est possible, mais 

il convient de rester vigilant pour qu'elle ne se reconstitue pas. 

exc lus les non- t i tu la i res 
étrangers, hors espace éco­
nomique européen; le Sgen- 
CFDT réclame pour eux la 
mise en place d'un contrat 
de travail à durée indétermi­
née avec un déroulement de 
carrière équivalente aux titu­
la i res. La mise en place 
d 'une reconna issance de 
l'expérience professionnelle 
en équivalence des diplômes 
est le second aspect positif. 
Depuis des années, le Sgen-
CFDT demandait qu 'un tel 
sys tème soit mis en.place 
car il était notamment anor­
mal que des non-t i tulaires 
e m b a u c h é s sans les d i ­
plômes requis (souvent par­
ce que l ' admin i s t ra t i on 
n'avait pas le choix) se voient 
interdit une possibilité de ti­
tularisation. Cela règle le 
pro­blème de tous les MA 3 
qui n'avaient aucune 
perspective sauf à obtenir 
leur licence en reprenant 
des études univer­sitaires. 
Enfin l'instauration, 

pour certains, d'un examen 
p ro fess ionne l au l ieu du 
concours est peut-être un 
moyen de lever le blocage 
que l 'administration et nos 
principaux partenaires syndi­
caux brandissaient à chaque 
fois que le Sgen-CFDT 
récla­mait une titularisation 
sans concours. Il faudra 
pour cela éviter de 
nombreux écueils, ce n'est 
pas gagné d'avance. 

LA PRÉCARITÉ N'EST PAS 
UNE'VARIABLE 

D'AJUSTEMENT'! 

Le Sgen-CFDT réclame un 
examen qui soit un vrai bilan 
professionnel; cela suppose 
que les jurys soient fonda­
mentalement différents des 
ju rys t rad i t i onne ls de 
concours; le Sgen-CFDT ré­
c lame des pairs t i rés au 
sort... et que la titularisation 
ait lieu immédiatement, avec 
transformation, nombre pour 
nombre, des emplois corres­

pondant au nombre d'admis. 
Mais il reste bien du pain sur 
la p lanche pour que les 
concours réservés (même ré­
novés) soient une vraie voie 
de t i tular isat ion et non un 
dispositif d'él imination des 
auxiliaires, pour que les non-
titulaires des secteurs parti­
cu l ie rs (Gréta, MGI. . . ) se 
voient proposer des formes 
de concours adaptés. Et sur­
tout, il y a urgence à ce que 
le min is tère se donne les 
moyens de recrutement sa­
tisfaisant pour ne plus recou­
rir à de nouveaux précaires. 
Or sur ce point, malgré l'an­
nonce d'un plan pluriannuel à 
la mi-novembre 2000, les dé­
cisions tardent. Le volume 
des pos tes o f f e r t s aux 
concours 2001 n'est toujours 
pas connu et les rectorats re­
c ru ten t de nouveaux pré­
caires (vacataires et contrac­
tuels) qui n 'en t re ron t pas 
dans ce nouveau protocole 
qui ne concernent que les 
non- t i tu la i res en fonc t i on 
en t re ju i l le t 1999 et 
juillet 2000. Le cercle vicieux 
est d'ores et déjà réehclen-
ché... 

Si des perspectives intéres­
santes sont e f fec t ivement 
offertes à plusieurs milliers 
de non-t i tu laires, le Sgen-
CFDT sait que les bonnes in­
tentions ne suffisent pas. À 
tous les niveaux, il restera 
particulièrement attentif à ce 
que l'administration ne suc­
combe pas à ses travers ha­
bituels. 

Christian Janin 
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A C T U A L I T  É 

M O D E R N I S E  R L E L Y C E E 

TRAVAUX PERSONNELS ENCADRÉS 
La poursuite de la dynamique engagée suppose de résoudre les divers 

problèmes organisationnels et logistiques révélés par ces nouvelles 
pratiques. Le Sgen -CFDT intervient avec force sur le terrain ainsi 

qu'auprès du ministère pour faire entendre les personnels, et réussir à 
transformer l'essai de la rénovation des pratiques éducatives. 

// faut prévoir et la logistique et les moyens humains adaptés aux 

travaux en petits groupes. 

C I R C U L A I R E 

TPE ET 
RESPONSABILITES 

Une circulaire, précise et 

détaillée, publiée au BO n" 2 du 

11 janvier  de régler 

 rencontrés. 

2001 devrait permettre 
certains des problèmes 
En voici l'essentiel. 

LModalités d'organisation 

Les enseignants sont seuls respon­

 pédagogique sables de la conduite 
des travaux personnels encadrés 

(TPE) qui sont "réglementairement in­

clus dans les obligations profession­

nelles des professeurs ". 

Le CA examinera les moyens à af­

fecter aux TPE et introduira dans le 

règlement intérieur les ajouts ou 

modifications nécessaires ; des 

notes de service du chef d'établisse­

ment préciseront les dispositifs par­

ticuliers. La circulaire détaille les 

cas de figure possibles. 

2. Responsabilités

•dans le lycée, les élèves sont 
conduits à travailler seuls, indivi­

duellement ou en petits groupes. 

Chaque fois qu'une surveillance 

est nécessaire, notamment dans 

les salles spécialisées, on peut fai­

re appel à tout personnel de l'éta­

blissement habilité, y compris les 

aides éducateurs. Dans les labora­

toires et ateliers comportant des 

risques, la présence d'un adulte, 

ayant le statut et les compétences 

requises est nécessaire. 

• les sorties peuvent être organisées 
par l'équipe pédagogique, confor­

mément au cadre général défini 
par le chef d'établissement qui est 
tenu informé. En cas de dom­

mages causés ou subis par les 
élèves, les règles traditionnelles de 
la responsabilité de l'État s'appli­

quent.  

3.Nouvelles dispositions pénales 
Selon la loi n" 2000.647 du 10 juillet 
2000, un membre du personnel d'un 
établissement scolaire peut être mis 
en cause soit pour non respect ma­

nifestement délibéré d'une obliga­

tion de prudence ou de sécurité 
(obligation prévue par un décret ou 
un arrêté) soit pour exposition très 
lourdement fautive d'un élève à un 
risque particulièrement grave et que 
l'agent n'aurait pas dû ignorer.

Un guide pratique sera prochaine­

ment diffusé auprès des chefs d'éta­

blissement et sur le site : 

Eduscoi. éducation, fr (dans la ru­

brique TPE). 

L a général isat ion 
des travaux 
personnels en­cadrés (TPE), voulue par le 

ministre (avec l'assentiment 
d'une majorité des membres 
du Consei l Supér ieur de 
l 'Éducat ion (CSE), dont le 
Sgen-CFDT, et malgré l'oppo­
sition du Snes) sera détermi­
nante. L'introduction du dis­
positif en terminale, voire sa 
pérennité dépendront du ré­
sultat de cette nouvelle 
éta­pe. 

LE SGEN-CFDT MÈNE 
L'ENQUÊTE 

L'enquête ef fectuée par le 
Sgen-CFDT lui a permis de 
transmettre au ministère les 
di f f icul tés auxquel les sont 
con f ron tés les é tab l isse­
ments et ses revendications : 
- l e s ense ignan ts se sont 
concertés avant la sort ie 
(29 %) , à la p ré ren t rée 
(29 %) ou lors des demi-
journées qui on t suivi 
(41 %). Dans 47 % des cas, 
ils continuent à le faire régu­
lièrement. La dotation horai­
re devra prendre en compte 
ce besoin : le Sgen-CFDT 
demande une heure profes­
seur hebdomada i re par 
tranche de 10 élèves;

- l 'organisat ion est à revoir 
dans beaucoup d'établisse­
ments: "doublettes" consti­
tuées pour compléter des 
emplois du temps ou abon­
der l'horaire de certaines 
disciplines; heures non inté­
grées dans les serv ices 
mais effectuées en HSA. Et 
puis, l ' i n te rd isc ip l inar i té 
n'est pas un long fleuve 
tranquille. Certaines disci­
plines regrettent de se sen­
t i r i ns t rumen ta l i sées ou 
éprouvent des difficultés à 
"raccrocher" les thèmes aux 
programmes en cours de 

construction ; 
- même si les disparités lo­
cales sont impo r tan tes , 
l'état du parc informatique 
des établissements, comme 
les ressources documen­
taires traditionnelles, notam­
ment scientifiques, ne sont 
pas à la hauteur des be­
soins. L'amplitude d'ouver­
ture des CDI et les locaux 
ne sont pas adaptés; il faut 
prévoir des postes de docu­
menta l i s tes , des pet i tes 
salles convenant aux tra­
vaux de groupe, des points 
d'accès à In ternet dispo­
nibles aux élèves, encadrés 
ou pas. Une autre organisa­
tion du temps s'avère égale­
ment nécessaire pour déga­
ger des p lages horaires 
suffisantes pour effectuer 
des recherches ;

- la formation souffre d'une 
mise en place trop tardive, 
d'une implication insuffisan­
te des IUFM (y compr is 
pour les s tag ia i res) , du 
manque de formateurs ;
- la responsabilité des ensei­
gnants, quand ils n'enca­
drent pas directement les 
élèves, a suscité des inquié­
tudes et freiné, voire empê­
ché la mise en place des 
TPE.
Le Sgen-CFDT est intervenu 

| et le ministère a enfin publié 

une circulaire plus adaptée au 
BO n° 2 du 11 janvier (voir ci-
contre). Pourtant, les ensei­
gnants consul tés est iment 
que ces problèmes ne doi­
vent pas être prétexte à blo­
quer la réforme et à remettre 
en cause une innovation pro­
metteuse. Les TPE, en per­
mettant le décloisonnement 
des disciplines-, donnent de la 
cohérence aux apprent is ­
sages. Ils sont aussi porteurs 
d'un changement du rôle de 
l'enseignant, à la fois passeur 
de savoirs et accompagna­
teur du travail de l'élève. 

ÉMULATIONS ET 
TRANSVERSALITÉS 

Ils modifient aussi, les rela­
tions entre élèves comme 
entre enseignants et élèves. 
Une nouvelle manière d'en­
seigner, donnant du sens aux 
études, plus démocratique et 
plus citoyenne; n'est-ce pas 
ce que défend le Sgen-CFDT 
depuis toujours? Il convient, 
dès lors, de revendiquer haut 
et for t , sans re lâche, les 
moyens de la réussite pour 
tous les élèves et oser croire 
que les TPE sont un des 
moyens pour changer en pro­
fondeur le système éducatif. 

Isabelle Conversin 
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GRILLES HORAIRES 
Nouvel an, nouveau siècle et même nouveau millénaire... Mais toujours 

pas de nouvelles grilles horaires BEP - Baccalauréat professionnel... 
Mais où est donc passée la volonté de réforme? Le Sgen-CFDT continue à 

défendre la cause de la pédagogie face à la myopie 
de certaines dérives gestionnaires. 

A lors que le C o m i t é 
technique ministériel 

et les Comités techniques 

Améliorer les conditions de travail, pour le bénéfice de tous, personnels 

et usagers confondus. 

académiques se sont réunis 
pour discuter de la rentrée 
et que les d o t a t i o n s ho­
raires vont être distribuées 
dans les établissements, le 
Ministère s'est vu obligé de 
reporter par deux fois la ré­
un ion de la tab le ronde 
chargée d 'é tud ie r les ho­
raires élèves en lycée pro­
fessionnel. 

Pourquoi ce retard? Où en 
sommes nous à quelques 
jours de cet te dernière ré­
union ? 
Les premières séances de 
travail ont permis des avan­
cées. Reconnaissant les er­
reurs passées, et prenant 
acte du nouveau statut des 
PLP, le ministère a accepté 
de revenir à un horaire heb­
domadaire, suivant en cela 
la demande unanime des 
organisations syndicales. Il 
a de m ê m e intégré l ' idée 
que la place dans l 'année 
des périodes de format ion 
en entreprise relève bien de 
la r e s p o n s a b i l i t é des 
équipes pédagogiques, re­
nonçant à imposer leur dé­
roulement systématique en 
f in d 'année sco la i re . Sur 
ces deux points, pragmatis­
me et bon sens ont donc 
fini par l 'emporter. 

AVANCER AVEC DES 
PROJETS 

Des a v a n c é e s s e m b l e n 
t également avoir eu lieu 
sur la déf in i t ion du projet 
plu­r id isc ip l ina i re à 
caractère professionnel 
(PPCP), lais­sant ouver te 
la possibi l i té de projets 
de nature plus "culturelle". 
Le ministère se trouve tou­
tefois devant un problème 

majeur : commen t ré intro­
duire les d é d o u b l e m e n t s 
suppr imés, notamment en 
ense ignement profess ion­
nel, et améliorer également 
les conditions de travail des 
collègues n'ayant pas béné­
f ic ié de réduct ion horaire 
(ob ject i f a f f i ché de ce t t e 
table ronde), sans moyens 
nouveaux? (Un 
e x e m p l e  : dédoubler en 
éducation ar­t i s t i q u  e 
r e p r é s e n t e 280 
postes...) 

Comment également satis­
faire l 'ex igence de t e m p 
s de concertation pour les 
en­seignants ? 
Les "solutions" présentées 
à ce jour ne peuvent satis­
faire le Sgen-CFDT. La vo­
lonté a f f i chée de répar t i r 
autor i ta i rement les heures 
de PPCP ou d'éducation ci­
v ique ju r id ique et socia le 
(ECJS) sur certaines disci­
plines supprime de fait la li­
berté des équipes et déna­

ture la notion même de pro­
jet . Elle imposera un sur­
croît de travai l impo r tan t 
aux c o l l è g u e s des d i s c i 
­p l ines généra les , n o t a m 
­ment en français, sans 
réel­le c o n t r e par t ie : 
la proposition de libérer 
10 % du t e m p  s élève 
consacré au PPCP pour 
la concerta­t ion des 
e n s e i g n a n t s ne 
compense nullement l'obli­
gation pour ces derniers de 
"faire du PPCP" dans toutes 
les classes concernées ! 
Tout au long des travaux, le 
Sgen-CFDT a fait entendre 
la voix des personnels et 
défendu la pédagogie face 
à la logique gestionnaire du 
ministère. 

À ce dernier maintenant 
de revoir, d'urgence, sa 
copie, afin de la rendre -
enf in ! -globalement 
acceptable. 

Catherine Ducarne 

C E R T I F I C A T -

RÉNOVATION DES CAP 

La table ronde sur la rénovation des 

CAP vient de se terminer. 

Elle a permis de mettre à plat des 

réalités très contrastées, ce nom re­

couvrant, de fait, des niveaux de for­

mation allant, selon les secteurs, du 

post troisième au baccalauréat, et de 

dégager les grandes lignes du futur 

diplôme. 

Un projet de décret fixant les caracté­

ristiques de ce dernier est en cours 

d'élaboration. Ce texte précise no­

tamment que le CAP constitue le pre­

mier niveau de qualification profes­

sionnelle. Diplôme de niveau V, il 

doit conduire à une qualification re­

connue, répondant à des besoins 

d'emplois clairement identifiés. 

Une période de formation en entre­

prise de 8 à 16 semaines, évaluée à 

l'examen, est prévue pour la voie 

scolaire. 

Un large débat a eu lieu sur les 

risques de voir se construire un "CAP 

social ". 

Le Sgen-CFDT est intervenu pour 

souligner la nécessité de différencier les 

objectifs du diplôme des moyens mis en 

œuvre pour la formation. Pour répondre 

aux besoins des élèves issu-e-s de SES-

Segpa, il faut mettre en place une 

pédagogie adaptée, des CAP 

modulables en terme de mode 

 cependant, et temps de formation; 
les exigences du diplôme doivent 

être les mêmes pour tous, quel que 

soit le public formé. 

Le référentiel de certification est or­

ganisé en unités, certaines pouvant 

être commune à plusieurs CAP. C'est 

une revendication du Sgen-CFDT qui 

est ici intégrée. Ce système existe 

déjà, notamment pour les baccalau­

réats professionnels, et facilite l'ac­

cès au diplôme dans le cadre de la e 

validation de l'expérience profession­

nelle. À noter que, sauf dérogation 

accordée par le recteur, les candidats 

ayant préparé le diplôme par la voie 

scolaire ou par celle de l'apprentissa­ge, 

présentent obligatoirement l'exa­men 

sous forme globale. 

La question de la part du contrôle en 

cours de formation a été posée : la 

CFDT a clairement indiqué qu'un bi­lan 

devait être fait avant toute exten­sion 

du système. Il convient de remé­dier 

aux problèmes existants avant de 

généraliser un mode d'évaluation 

auquel elle est par ailleurs favorable. 

Ce point reste à traiter, ainsi que ce­lui 

du rôle et de la place de l'ensei­

gnement général. Une réunion de tra­

vail au ministère devrait avoir lieu 

sur ces questions. 
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LOI SAPIN : SESSION DE RATTRAPAGE? 
La loi fixant les dispositions statutaires de la fonction publique de l'État impose, depuis 1984, le 

recrutement par concours (concours externe et interne). La mise en place d'un plan de titularisation 
d'agents non-titulaires nécessite donc l'instauration par la loi de dérogations à ces règles. 

Les dérogations ouvertes pour 4 ans par le plan Perben de 1996 valaient jusqu'au 16 décembre 2000. 
Il fallait donc une nouvelle loi, c'est la loi n° 2001-2 du 3 janvier 2001 (publiée au JO du 4 janvier 

2001) dite "Loi Sapin" 

Durée de la loi ? 
Cette loi qui couvre la pé­riode 
de cinq ans à comp­ter de sa 
publication, soit du 4 
j anv ie r 2001 j usqu 'au 3 
janvier 2006, ouvre des 
modalités déro­gato i res : des 
concours réservés pour tous 
et des examens 
profess ionnels pour certains. 

Qui bénéficiera de cette 
loi ? 
Tou t agent non- t i tu la i re 
(hors contrat de droit pri­v é , 
a i d e - é d u c a t e u r , contrat-
emploi-solidarité, ou contrat-
emploi-consoli-dé et MI-SE) à 
condit ion qu'i l remplisse les 
condi­t ions suivantes : 

• Condit ion 1 : avoir été 
a g e n t non t i t u l a i r e de 
droi t public quelque soit 
la d é n o m i n a t i o n (MA , 
contractuel , vacataire ou 
autre) et le mode de f i ­
n a n c e m e n t de l ' emp lo i 
( c r é d i t s d ' É t a t ou res­
sources propres) pendant 
d e u x mo is e n t r e le 10 
juillet 1999 et le 10 juillet 
2000 sur un contrat à du­
rée dé te rm inée et pour 
des m i s s i o n s n o r m a l e ­
m e n t d é v o l u e s à des 
agents titulaires.
// suffit donc d'avoir eu un 
contrat couvrant au moins 
deux mois l'an dernier 
quelque soit le secteur 
dans lequel on a exercé : 
les MGI, les Gréta, les 
CFA, les non-titulaires du 
Supérieur ou de l'Agence 
pour l'Enseignement du 
Français à l'Étranger 
(AEFE) sont concernés 
(c'est un immense pro­
grès par rapport au 
plan précédent). 
• Condition 2 : avoir été, 

entre le 10 juillet 1999 et 
le 10 juillet 2000, en fonc­
tion (quelque soit la durée 
de service de cette fonc­ 
t ion , t e m p s comp le t ou 
incomplet voire à l 'extrê­
me une seu le vaca t i on 
par mo is ) ou en c o n g é 
(formation professionnel­
le, congé maladie, congé 
parenta l ou pour é lever 
un enfant de moins de 8 
ans , c o n g é pour c r é e r 
une entreprise). 
• Condition 3 : détenir le 
t i t re ou d ip lôme requ is 
pour l 'accès habituel au 
corps considéré ou obte­
nir une reconna issance 
de son expérience profes­
sionnelle en équivalence 
de ce titre ou diplôme. 
Double nouveauté : 

-la détention des 
di­plômes est à 
satisfaire au moment 
de l'accès au corps, 
c'est à dire à la date de 
la stagiairisation et 
non plus au momentde l'inscription au

concours. Cela permet 
 un 

 générale­
 sta­
 sep­

l'année

de gagner presque 
an (inscription
ment en octobre, 
giairisation en 
tembre
suivante). 
- la création d'une 

équiva­lence des titres 
et di­plômes par une 
recon­naissance de

l'expérience profession­
nelle des candidats. Le 
ministère envisage

anciennetéqu'une  de 
 services cinq ans de 

dans la fonction visée 
équivaudrait au titre ou 
au diplôme requis. 

• Condition 4 : avoir une 
anc ienne té de se rv i ces 
p u b l i c s e f f e c t i f  s d 'au 
moins t ro is ans équ iva- 

Expérience profession­
nelle pour les person­
nels d'orientation ? 
L'examen profess ion­
nel évalue la compéten­
ce professionnelle. Il ne 
saurait donc s'agir du 
concours de rec ru te ­
ment des conse i l le rs 
d'orientation-psycho­
logues stagiaires mais 
bien du DECOP. Le 
problème est que ce di­
p lôme, ind ispensable 
aux c o n s e i l l e r s pour 
ê t re en c o n f o r m i t  é 
avec la loi réglementant 
l'usage du titre de psy­
cho logue, est dél ivré 
par l 'enseignement su­
périeur et donc le mi­
n i s tè re ne peu t lu i -
même en faire évoluer 
les m o d a l i t é s . Nous 
avons argumenté pour 
faire valoir la réglemen­
tat ion de la val idation 
des acquis profession­ 
nels dans l 'ens­
e i g n e m e n t supér ieu r 
qui permettrai t de dis­
penser de ce r ta ines 
épreuves et de modu­
ler la durée de la forma­
tio  n en conséquence. 
La question est à l'étu­
de au ministère. 

lent  t emps plein au mo­ment 
de l ' inscr ipt ion au concours. 
La  notion de services pu­blics 
est large, puisqu'il s'agit 
bien là de n'importe 

 (yquel service public 
compris les services de
MISE). La notion de 
ser­vices effectifs
contre contraignante
qu'elle nécessite

 est 
par  

puis­ 
un dé­compte au jour près des 

services effectivement 
effectués. C'est là que se 
situe la condition la plus 

 no­
 les

difficile à apprécier, 
tamment pour 
contrats à temps partiels
ou incomplets et pour 
les vacataires. Le 
ministère a accepté de 
discuter avecles organisations syndi­
cales la rédaction d'une
note explicite sur ce 
dé­compte. A suivre ! 

Y aura-t - i l les emplois 
nécessaires pour la t i tu­
l a r isa t ion de t o u s les 
ayants-droit ? 
Le ministère semble avoir 
choisi de financer les em­
plois nécessaires aux exa­
mens professionnels par 
la transformation en cinq 
ans des c réd i t s cor res­
pondant à la rémunéra ­
t i on des n o n - t i t u l a i r e s 
concernés. Si ces trans­
formations ont lieu après 
le résultat des examens 
p r o f e s s i o n n e l s , e l les 
p o u r r o n t c o r r e s p o n d r e 
e x a c t e m e n t au nombre 
de lauréats. 
Le Sgen-CFDT est favo­

dé­rable à une 
telle marche, 
mais 
que ces 

demande 
transformations

se fassent sur 3 ou 4 
ans et non sur 5 ans. 
Les emplois nécessaires 
aux c o n c o u r s rése rvés 
seraient eux financés par 
des créations d'emploi au 
budget (voir plan plurian- 
nuel) et par les départs à 
la retraite. Sur ce point, la  
situation risque d'être  
aléatoire pour les candi­
dats, même si la période 
qui s'annonce avec de 
forts départs à la retraite 
et un rétrécissement des 
viviers étudiants est favo­

 rable aux non-
titulaires. 

Dans quels corps 
seront t i tularisés les 
non-t i tu­ laires ? 
 Tous les corps 
o u v e r t s aux c o n c o u r s 
e x t e r n e s sont ouverts 
aux ayants- droit de 
cette loi. Cela ex­c lut 
donc des t i tu lar isa­ 
tions dans des corps mis 
en e x t i n c t i o  n 
(AE, conse i l l e r 
d ' é d u c a t i o n , PLP1) ou 
des corps fer­m é s au 
r e c r u t e m e n t (PEGC, 
chargés d 'ensei ­
g n e m e n t d 'EPS) . Ma is 
pou r ce r ta ins s e c t e u r s 
spéci f iques (Gréta, MGI, 
personnels du Supérieur, 
MDP), il va falloir envisa­
ger des créations de sec­
t ions ou d 'op t ions dans 
des concours existants. 

Et les n o n - t i t u l a i r e s 
G r é t a , M G I ou du 
Supérieur ? 
La seule vraie d i f f i cu l té 
en mat ière de concours 
por te sur la créat ion ou 
non de sections spéciali­
sées (insertion ou forma­
t i on con t inue) ou d 'op ­
t i o n s de C a p e s /C a p l p  
existant ou d'une section  
diverse. Le ministère es­
père mani festement que 
la photographie plus pré­
cise des non-titulaires ac­
tue ls dans ces secteurs 
lui pe rmet te de prendre 
ses décisions. 
Le Sgen-CFDT a aussi 
rappelé qu'il fallait exami­
ner si certains agents 
non-titulaires de ces sec­

teurs ne relevaient pas 
 dans 

 (adminis­
 ingénieur 

 formulé 

d'une titularisation 
d'autres corps 
tration ou 
d'études). Il a 
deux exigences : 
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- offrir aux 
collègues concernés 
des jurys qui soient 
réellement en ca­pacité 
de les juger sur leur 
pratique profession­
nelle réelle (titulariser 
les précaires actuels 
de sec­teur spécialisé 
en leur imposant le 
choix d'un corps ou 
d'une discipline

qui ne correspond en
rien à leur expérience
professionnelle est ab­
surde, pour éviter cela il 
faut donc nécessaire­
ment mettre en place 
des jurys spécialisés et 
des épreuves adaptées); 

- ne pas reconstituer de la 
précarité (sans enfermer

les précaires actuels 
dans les postes qu'ils 
occupent actuellement, 
il faut tout faire pour que 
le plan de titularisation 
ne vide pas les Gréta, 
les MGI... cela suppose 
que soit clairement po­
sée et réglée la question 
de la nature des postes 
de titulaires dont ont be­
soin ces services). 

Qui pourra bénéficier de 
l'examen professionnel ? 
Tous les agents non-titu­
laires qui rempl issa ien t 
les conditions prévues par 
la loi Perben (voir c i -
contre) et continuent à les 
remplir à la date du 16 dé­
cembre 2000 pourront bé­
néficier d'un examen pro­
f e s s i o n n e l s ' i l s 
remplissent les conditions 
s u p p l é m e n t a i r e s su i ­
vantes : 
Condition A : remplir les 
cond i t i ons 1, 2 et 3 de 
cette nouvelle loi (voir ci-
dessus). 
C o n d i t i o n B : j u s t i f i e r 
d'une durée de services 
s u p p l é m e n t a i r e s aux 4 
ans requ is par la loi 
Perben (voir ci-après). 

Pour passer l 'examen, 
quelle ancienneté dois-je 
avoir ? 
La Direction des person­
nels enseignants propose 
que cette durée (complé­
mentaire aux 4 ans déjà 
exigée par la loi Perben) 
soit de 5 ans en 2001, de 4 
ans en 2002, de 3 ans en 
2003 et d 'un an en 

 2004 et 2005 . En clair, 
t o u  t M A ( re levan t du 
Perben) ayant 9 ans (4+5) 
d 'ancienneté ou plus en avril 
2001 pourra passer l 'examen 
pro fess ionne l 2001. L'examen 
2002 se­rait ouvert à ceux qui 
au­ront au moins 8 ans d'an­
cienneté (4+4) en octobre  
2 0 0 1 , l ' examen 2003 à  
ceux qui auront au moins 7 ans 
(4+3) en oc tobre 2 0 0 2  , 
en f i n l ' e xamen 2003 et 
2004 à ceux qui auront 5 ans 
(4+1) en oc­tobre 2003. 

Ce sera quoi l 'examen 
professionnel ? 
Le ministère a proposé le 12 
janvier 2001 un exa­men 
évaluant l'expérience et les 
compétences pro­ 
fessionnel les des candi­dats, 
consistant en "une épreuve 
orale qui s'appuie sur la 
production d'un rap­port d'activité 
rédigé par le candidat. L'épreuve 
com­porte un exposé suivi d'un 
entretien avec 3 membres d'un 
jury académique". 
Le Sgen-CFDT a rappelé que 
si l'examen profes­sionnel était 
une nouveau­té dans 
l'enseignement, il était 
pratiqué depuis des années 
dans d'autres sec­teurs y compris 
à l'EN. Compte tenu de leur 
cul­ture et de leur histoire, il 
est essentiel de rompre  
avec les jurys des 
concours : le Sgen-CFDT 
demande un jury exclusi­

vement constitué de
pairs. Sur l'épreuve elle-
même, l'administration
devra affiner sa proposi­tion 
pour qu'elle remplisse 
effectivement l'objectif 
visé. Pour le Sgen-CFDT, 
l'examen doit permettre 
un vrai bilan professionnel, 
le jury doit se voir 
contraint d'expliquer préci­
sément à chaque candidat 
les motifs de sa décision. 

Et le concours réservé ? Sur 
ce point, la DPE propo­se de 
faire évoluer la for­me des 
anciens concours réservés 
"Perben". Elle a proposé 

que "le concours se 
c o m p o s e r a i  t d ' u n e 

é p r e u v e ora le en deux 

parties prenant appui sur 
un rapport d'activité rédi­gé 
par le candidat qui ne 
donne pas lieu à notation. 
La p r e m i è r e p a r t i e de 
l ' ép reuve serai t cons t i ­
tuée d'un exposé et d'un 
entretien. À partir du rap­
port qui lui a été remis, le 
jury déterminerait un su­jet 
dans lequel il deman­derait 
au candidat d'expo­ser 
c o m m e n t il a t ra i té ce t te 
quest ion au cours de ses 
trois dernières an­nées 
d 'exerc ice . La se­conde 
partie de l'épreuve 
consisterait en une inter­
rogation de vingt minutes 
au m a x i m u m qu i p r e n ­
drait appui sur la pratique 
professionnelle du candi­
dat. À part ir du rapport 
remis par le candidat, le 
jury interrogerait celui-ci 
sur l ' expér ience qu ' i l a 
acqu ise ou sur les res­
ponsabil i tés qu'i l a exer­
cées ". 
Sur le concours réservé, 
le Sgen-CFDT a rappelé 
que, s'agissant de 
concours ayant pour vo­
cation de "résorber la pré­
carité", l'épreuve devait
permettre un bilan pro­
fessionnel et, en cas 
d'échec, le jury doit aider 
le collègue à s'orienter 

 com­
néces­

vers les formations 
plémentaires saires. 

 Quelle 
différence entre 
examen et concours ? 
Dans l 'examen, chaque  
candidat est déclaré apte 
ou non par le jury sur sa  
propre prestation. Il n'y a 
pas de c lassemen t des 
cand idats ent re eux, ni  
cont ingentement a priori 
du n o m b r e de lauréats  
poss ib le . Tout candidat 
qu i a la m o y e n n e es t 
apte et donc admis. Dans 
un c o n c o u r s , c ' e s t le 
nombre de postes offerts 
qui est déterminant. Tout 
candidat classé dans la li­
m i t e de ce n o m b r e de 
p o s t e  s es t r e ç u , 
les autres sont recalés 
quelle que soit leur note. 

Et après ? stagiaire un 
an, puis titulaire si tout 
va bien ? 

Pour l ' e x a m e n 
p r o f e s ­s ionnel , 
l 'adminis t rat ion prétend 
devoir recourir à une 
année f o r m e l l e de 
s tage (sans f o r m a t i o n , 
sans validation ni inspec­
t ion). Le Sgen-CFDT ré­clame une titularisation 
immédiate, le statut gé­
néral de la fonction pu­
blique n'imposant pas 
de stage. 
Pour le concours réservé, 
l 'administration reconduit 
les t rad i t ionne ls s tages 
en situation avec examen 
de qua l i f i ca t ion p ro fes ­
sionnelle en fin de stage. 

 il Pour le Sgen-CFDT, 
n'est pas question que 
l'année de stage soit 
utili­sée par les IPFt pour 
ré­gler leur compte. Le 

réclameSgen-CFDT 
qu'en cas de problème, 

 Le 16 décembre 
1996, le Par lement 
adoptai t une  loi qui 
prévoyait déjà que des 
non-titulaires (champ 
plus rédui t que dans le  
nouveau dispositif légal) 
se ra ien t t i t u la r i sés par 
des concours réservés. 
Cette loi n'a pas permis 
la t i tu lar isat ion de tous 
les a y a n t s - d r o i t de 
l 'époque, c'est pourquoi 
la loi Sapin prévoit de "re­
pêcher" par examen pro­
fessionnel ces collègues. 
De p lus, elle " repêche" 
t o u s ceux qu i , s ' i l s 
avaient pu bénéficier de 
la reconnaissance de leur 
expér ience p ro fess ion ­
nelle à l'époque, auraient 
relevé de la loi Perben. 
En c la i r les M A 3 de 
l 'époque Perben bénéf i ­
cieront aussi de l'examen 
professionnel. 
La loi Perben instaurai t 
des concours réservés 
pour 4 ans aux agen ts 
non-titulaires qui remplis­
saient les conditions sui­
vantes : 

"1 "- Justifier, à la date 
du 14 mai 1996, de la 
qualité d'agent non 
titulaire des 
établissements scolaires 
du 2"d degré et de l'AEFE, 
recruté à titre temporaire 

le renouvellement de 
l'an­née de stage soit 
accom­pagné d'une 
formation du stagiaire 
sur les points qui ont fait problème, par 
ailleurs l'administration
doit appliquer le décret 
n°96-1156 du 9 décembre 
1996 instituant le droit à 
un bilan de compétences 
professionnelles à tout 
non-titulaire de plus de dix 
ans d'ancienneté de façon 
à lui proposer des voies 
de reconversion si néces­
saire. 

Pour plus 
d'infos 

et donner 
votre avis 

http://www. 
sgen-cfdt.org 

sur des emplois ou 
cré­dits inscrits au budget 
de l'Etat et assurant des 
mis­sions de service 
public dévolues aux 
agents titu­laires ; 
2"- Être, à la date du 14 
mai 1996, en fonction ou 
bénéficier d'un congé ; 
3°- Exercer, à cette date 
des fonctions d'enseigne­
ment ou d'éducation en 
qualité de maître auxiliaire 
ou assurer des fonctions 
d'information et d'orienta­
tion ; 
4°- Justifier à l'inscription 
au concours, des titres ou 
diplômes requis ; 
5°- Justifier à l'inscription 
au concours, d'une durée 
de services publics effec­
tifs au moins égale à 
quatre ans d'équivalent 
temps plein au cours des 
huit dernières années. 
Les auxiliaires qui, à la 
date du 14 mai 1996,-jys-
tifiaient des titres ou di­
plômes et de la durée de 
services exigés mais 
n'étaient pas en fonction 
le 14 mai 1996 relevaient 
aussi des concours réser­
vés s'ils avaient exercé 
pendant une partie de la 
période comprise entre le 

e

I ' janvier 1996 et le 14 
mai 1996." 

QUE DISAIT LA LOI PERBEN ? 
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M E T I E R 

Éducation physique et sportive Fonctionnement de l'EPLE 

EPS : Quels prolonge­
m e n t s à l ' e n s e i g n e ­
ment de détermination 
mis en place en 99 ? 
Un groupe de t rava i l 
du min is tè re , auque l 
p a r t i c i p e le S g e n -
CFDT, doi t fa i re ses 
p r o p o s i t i o n s au m i ­
nistre pour la f in jan­
vier. 

En effet, cet enseigne­
ment a été introduit au 
moment de la réforme 
des lycées avec bien 
des a m b i g u ï t é s . In ­
du isa i t - i l la c r é a t i o n 
d'un bac technologique 
spécifique en vue d'un 
BTS "mét ie rs du 
sport"? Le développe­
ment d'une série géné­
rale visant à une pré­
o r i e n t a t i o n vers les 
sciences et techniques 
des activités physiques 
et sport ives (Staps) ? 
Ou s'agissait-il seule­
ment d'offrir à certains 
élèves dans toutes les 
s é r i e s et t o u t e s les 
voies du lycée la possi­
bilité de s'enrichir dans 
le domaine des APSA 
et d 'acquér i r les é lé­
m e n t s de base pou r 
t o u  s les 
m é t i e r s concernés 
par l'EPS ? Aujourd'hui 
où en est-on ? Il 
semble que le 
min is tère s 'engage à 
mainten i r l 'enseigne­
ment de détermination 
en seconde. 
Pour ce qui est de la 1 è , e : - dans la voie technolo­
g ique, un ense igne­
ment supplémentaire 
semble d i f f ic i lement 
suppor tab le par les 
élèves, compte tenu 
de la lou rdeur de 
leurs horaires ou alors 
il faudra i t le s u b s t i ­
tue r à un autre, par 
e x e m p l e en STT, 
mais lequel ?

- dans la voie générale, 
un enseignement de 
spécialité est envisa­
gé dans toutes les sé­
ries. 

L'AVIS /'/ ne fau­
drait pas
créer une
filière qui
serve, de
fait, de sé­

lection à l'entrée en 
STAPS, la solution étant 
plutôt de diversifier ces 
formations . Il ne fau­
drait pas non plus créer 
une filière technologique 
de relégation pour ceux 
qui ne réussiraient pas 
dans l'enseignement gé­
néral. Une option réno­
vée d'EPS semble plus 
adaptée, comme partici­
pant à la fois de la cultu­re 
commune et de l'édu­cation 
à la santé, et comme 
élément de for­mation 
pour ceux qui veulent 
s'orienter vers un métier 
lié à l'EPS. 

Pour plus 
d'infos 

et donner 
votre avis 

http://www. 
sgen-cfdt.org 

CE-CPE 

Attendue depuis des 
mois , promise pour 
l ' a u t o m n e , la t ab le 
r o n d e sur les mis ­
sions des conseillers 
d ' é d u c a t i o n e t 
c o n s e i l l e r s p r i n c i ­
paux d ' é d u c a t i o n 
(CE-CPE) est e n f i n 
annoncée . Le Sgen-
CFDT sera reçu début 
février au cabinet du 
m i n i s t r e . Enf in les 
CE-CPE vont pouvoir 
s ' e x p r i m e r sur les 
évolutions tant atten­
dues sur le mét ie r . 
Fort de sa représen­
t a t i v i t é , le S g e n -
C F D T e n t e n d b ien 
faire avancer les re­
v e n d i c a t i o n s de la 
catégorie et faire re­
c o n n a î t r e la p lace 
des CE-CPE dans le 
système éducatif 

VIE DES ETABLISSEMENTS 

Contraception

Un projet de décret a  
été voté au Conseil su­ 
périeur de l'Éducation le  
19/01/2001, en applica­ 
tion des dispositions du 
code de la santé pu­ 
blique (article L5134-1). 
Les conditions dans les­
quelles la contraception 
d'urgence [pilule du len­
demain) peut être admi­
n ist rée son t dé te rm i ­
nées par un protocole  
national annexé. 
Principales dispositions: 
-peuvent administrer ce 
produit les infirmières 
rattachées à un établis­
sement, disposant d'un 
local permettant le res­
pect de la confidentialité,
-prise de décision précé­
dée d'un entretien ave 
l'élève, mineure ou ma­
jeure (on insistera sur le 
caractère exceptionnel 
de cette contraception),
-importance de l'informa­
tion;

-offre de prendre contact 
avec la famille;
-évaluation statistique du 
disposit i f ( respect de 
l'anonymat);
-accompagnement psy­
chologique de l'élève et 
mise en place d'un suivi 
médical.
Avis du Sgen-CFDT : Ce 
décret va enfin per­
mettre aux adoles­
centes en détresse de 
trouver une réponse
dans leur établisse­
ment. Mais, il faudrait 
davantage accentuer le 
travail d'information et, 
de prévention. 
Quelques conférences
durant la scolarité ne
suffisent pas pour ré­

 questions  
les  

heures

pondre aux
que se posent jeunes. 
Les d'éducation à la 
sexuali­té sont-elles 
réellement utilisées pour 
permettre cet échange, 
où jeunes et adultes se 
rencon­trent sur le 
problème délicat de la 
relation à l'autre ? 

Le protocole d'accord 
relatif aux personnels de 
direction propose la création 
d'un conseil pé­dagogique et 
d'un bu­reau remplaçant la 
com­mission permanente. La 
Desco a lancé les 
consu l ta t i ons pour 
concrétiser ces orienta­tions. 
Le Sgen-CFDT a été reçu le 
18 janvier. 

Les propositions de la 
Desco. 
Le bureau de 9 ou 12 
membres élus en son se in 
par le Conse i l 
d 'Admin is t ra t ion (CA) 
remplace la c o m m i s ­sion 
permanente.. 
Il s 'agi t de rendre au CA 
son rôle déc is ion­nel 
central et de per­m e t t r e 
que cer ta ines décisions 
rapides puis­sent être prises 
sans a t tendre la prochaine 
réunion du CA ou lais­ser le 
chef d'établisse­ment décider 
seul. Le bureau aurait donc 
des compétences décision­
nelles déléguées par le CA 
et lui r e n d r a i t c o m p t e 
de ses déc i ­sions. 

Le Conse i l p é d a g o ­
gique, composé exc lu : 

s i v e m e n  t d ' e n s e i ­
gnants, est présidé par  le 
che f d ' é t a b l i s s e ­ ment . 
La composi t ion d o i t c ro i se r 
une lo­ gique général iste 
(re­ p r é s e n t a t i o n par n i ­ 
veaux) et une logique 
disciplinaire (représen­ 
tat ion par groupes de  
discip l ines ou f i l ières de 
formation). 
 Les membres se ron t  
d é s i g n é s par leurs  
pairs selon des modali­tés 
définies par le CA.  Ce 
conseil pourrait dé­ f in i r 
les modal i tés de m i s e en 
oeuvre des mesures 
nouvel les et  être consulté 
obligatoi­rement par le CA 
sur certains sujets. 

Les p o s i t i o n s du 
Sgen-CFDT. 
La persistance de la 
confusion des fonctions 
de chef d'établissement 
et de président du CA (à 
laquelle le Sgen-CFDT 
reste opposé) ainsi que 
le rôle décisionnel donné 
au bureau rendent né­
cessaire le choix de ses 
membres au sein du 
CA. Le bureau pourrait 
aussi avoir un rôle de 
préparation des travaux 
du CA (à la demande de 
celui-ci) et d'animation 
des commissions mises 
en place par ce dernier. Il 
faut prévoir une possibili­
té d'appel devant le CA 
des décisions du bureau 
et réfléchir à un statut de 
membre du bureau. 
Le conseil pédagogique 
devrait comprendre de 

10 à 15 membres et se 
réunir une fois par tri­
mestre au minimum. 
Le Sgen-CFDT avait 
avancé l'idée de coor-
donnateurs de niveaux 
et de groupes de disci­
plines ( collèges et ly­
cées généraux) et par fi­
lières de formation 
(lycées technologiques 
et LP). 
11 veut aussi favoriser la 
présence dans le 
Conseil des coordonna-
teurs de projets. Outre la 
mise en place des me­

 ce 
 contri­

 du 

sures nouvelles, 
conseil pourrait 
buer à l'élaboration 
volet pédagogique du 
projet d'établissement et 
du rapport annuel de 
fonctionnement, au suivi 
du projet 
d'établisse­ment par 
des bilans d'étape 
et des tableaux de 
bord, à la discussion 
et à l'élaboration du plan 
de formation pour les 
enseignants. 

L'objectif est de sortir du 
formalisme actuel et de 
promouvoir un 
fonction­nement plus 
démocra­tique. 
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M E T I E R 

EMPLOI PUBLIC 

Mutation : Erratum Dernière minute 

Malgré notre vigilance, 
le PE spécial mouve­
ment 2001 comporte 2 
coquilles : 
• p . 6, la boni f icat ion 
pour exercice en ZEP 
est de 50 , 65 et 85 pts 
pour 3, 4 ou 5 ans et 
plus ;
• p. 7 , ce l le pour an­
nées de séparation est 
la suivante : 
- 1 an = 25 ,
- 2 ans = 50 ,
- 3 ans = 150 ,
- 4 ans = 2 5 0 ,

- 5 ans et + = 600 pts. 

Précisions 
Mutations simultanées : 
les demandeurs devant 
i n d i q u e r le d é p a r t e ­
ment de leur future ré­
s idence, l 'ord inateur 
impute alors la bonifi­
c a t i o  n à 
l ' a c a d é m i e 
correspondante (et aux 
l imitrophes), quel que 
soit le rang de ce voeu. 

Rappel 
Les bonifications pour 
demandes simultanées 
varient selon les cas : 
• 90 pts + enfants pour 

les « conjoints » t i tu­
laires a f fec tés dans 
deux d é p a r t e m e n t s 
différents ou dont un 
des deux est sans af­
f e c t a t i o n d é f i n i t i v  e 
(stagiaires, ATP, réin­
t é g r a t i o n )  , pour les 
con jo in ts t i t u l a i r e  s 
non séparés;

• 80 points forfaitaires 
(sans enfants) si une 
demande de ce type a 
été faite en 1999 ou 
2000; 

• 6  0 points pour 
une première 
demande ;

• 2 0 p o i n t s p o u r 
I e s couples non liés 
par un lien f a m i l i a l , 
a y a n t déjà f o r m u l é 
une d e m a n d e en 
2000.  

Livret scolaire 

Un nouveau livret sco­
laire sera mis en place 
à la sess ion 2002 
du bacca lauréa t 
pour s'adapter aux 
nouvelles structures, 
disposit i fs et 
programmes prévus 
par la réforme des ly­
cées. 
Il sera évolutif pendant 
que lques années , le 
t e m p s que les pro­
grammes soient stabili­
sés et de faire aboutir 
la réflexion. 

Principales innovations: 
-des couvertures uni­
formisées pour éviter 
d'identifier l'établisse­
ment d'origine.

-d e nouve l l es ru­
br iques pour ECJS, 
TPE et atel iers d'ex­
p ress ion a r t i s t i que 
(sans note). 

L'avis du Sgen-CFDT: 
Le Sgen-CFDT est satis­
fait que les TPE, L'ECdS 
et les ateliers de pra­
tiques artistiques fas­
sent l'objet de men­
tions sur le livret 
scolaire dès la 
session 2002. En effet, 
le travail et l'investissement des 
élèves seront bien pris 
en compte, c'est aussi 
le signe que ces nou­
velles pratiques ne sont 
pas remises en cause 
par le Ministère. C'est 
pourquoi au Conseil 
supérieur de l'Éducation 
du 21/12/00, le 
Sgen-CFDT a voté 
pour ce nouveau livret, même 
s'il a regretté qu'on 
n'ait "toiletté" l'en­
semble des items 
dont certains sont 
obsolètes, (philosophie, 
littérature en L par 
exemple). 

Dans sa présentation du plan 
plurian-nuel pour l'Éducation du 
15/11/00, J. Lang annonçait 
l'ouverture de 88 000 postes aux 
concours 2001 à 2005 (soit 17 600 
postes en moyenne chaque année). 
En publiant enfin le nombre de postes 
ouverts aux concours 2001, le 
ministère commence mal puisqu'il 

n'ouvre que 15 000 postes (à peine 
10% de plus que l'an dernier). 
Et déjà 2600 postes de retard sur le 
plan prévu ! 
Si le ministre voulait discréditer la no­
tion même de programmation 
plurian-nuelle des recrutements, il 
ne s'y prendrait pas autrement. 

Postes offerts aux concours 
sessions 2000 et 2001 

Concours exter

2 0 0  0 

 nés 

2 0 0  1 é v o l . 0 0 / 0 1 

A g r é g a t i o n 1 9 5 0 2 0 0 0 + 3 % 

C A P E S 6 9 2 5 7 6 8 0 + 1 1 % 

C A P E P S 1 0 5 0 1 155 + 1 0 % 

C A P E T 8 4 0 8 9 0 + 6 % 

C A P L P 2 2 2 0 0 2 6 1 0 + 1 9 % 

Total 
enseignants 12 965 14 335 + 1 1 % 

C P E 4 7 0 5 0 0 + 6 % 

C O P 155 165 + 6 % 

Total 13 590 15 000 +10% 

Concours inter

2 0 0  0 

 nés 

2 0 0 1 é v o l  . 0 0 / 0 1 

A g r é g a t i o n 9 0 0 9 0 0 0 % 

C A P E S 1 0 1  5 8 3 5 - 1 8 % 

C A P E P S 2 2 0 1 8 0 - 1 8 % 

C A P E  T 2 3 5 1 3 0 - 4 5 % 

C A P L P 2 7 0 0 4 0  0 - 4 3 % 

Total 

enseignants 3 070 2 445 -20% 

C P E 1 4 0 7 5 - 4 6 % 

C O P 3 0 2 0 - 3 3 % 

Total 3 240 2 540 -22% 

Concours réservés - examen

2 0 0 0 

 s professionnels 

2 0 0 1 

R é s e r v é s 3 0 0 0 2 4 2 5 

E x a m e n  s 
profess ionnels 0 3 5 0 0 
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A C T U A L I T  É 

R E N T R E E S C O L A I R E 

ANNONCES CARTE SCOLAIRE 2 0 0 1 
Rentrée scolaire 2001: les annonces budgétaires permettront-elles une 
bonne rentrée? Le Sgen-CFDT estime que les 900 emplois nouveaux ne 

suffiront pas; les évolutions démographiques sont très différenciées d'une 
académie à l'autre, et les divers chantiers concernant la transformation des 

pratiques éducatives nécessitent plus de créations de postes. 

I N T É G R A T I O N 

LYCÉES 
PROFESSIONNELS 

Tous PLP! 

Enfin ! A compter du premier sep­

tembre 2000, les derniers PIPI lils 

sont 6131 sont intégrés dans le nou­

veau corps des Professeurs de Lycée 

Professionnel (nouvelle dénomina­

tion des PLP2I. 

Il n'y a plus ni PLP1, ni PLP2 mais 

des Professeurs de Lycée 

Professionnel classe normale, et des 

PLP hors classe. C'est une revendica­

tion que le Sgen-CFDT portait de­

puis plus de 10 ans qui est ainsi sa­

tisfaite. 

Cette intégration des PLP1 se fait 

avec reconstitution de carrière (en 

référence au décret du 5 décembre 

1951). 

Par contre, pour les retraités PLP1 

(13715 personnes sont concernées), 

l'assimilation se fera à l'indice im­

médiatement supérieur (soit une 

augmentation moyenne annuelle de 

5000 F). Pour un PLP1, parti à la re­

traite au onzième échelon le gain 

sera de 27 points d'indice. 

Le reclassement se fera, comme 

pour les PLP1 en activité, avec effet 

rétroactif, à compter du premier sep­

tembre 2000. 

Lors du CTPM du 19 janvier 2001, le 

Sgen-CFDT, l'Unsen-CGT et le SE-

Fen ont regretté dans une déclara­

tion commune que nos collègues re­

traités qui "ont contribué tout au 

long de leur carrière au développe­

ment de l'enseignement profession­

nel" soient exclus d'une véritable re­

valorisation. Les trois syndicats ont 

présenté un amendement proposant 

de recalculer la pension des retraités 

PLP1 avec reconstitution de carrière, 

"comme cela avait été le cas en 1991 

pour les professeurs techniques ad­

joints de lycée technique retraités et 

pour les professeurs techniques 

chefs de travaux de collège d'ensei­

g n e m e n t techn ique retra i tés en 

1992". 

Pour des raisons budgétaires, le mi­

nistère s'est opposé à cet amende­

ment, qui n'a pas été adopté. 

Pour les quelques collègues encore 

régis par l'ancien statut de 1975 des 

Professeurs de CET (il y en a I), le 

Sgen-CFDT a obtenu l'engagement 

du ministère de les intégrer dans le 

nouveau corps des PLP. 

L'unfication du corps des Pro­

fesseurs de Lycée Professionnel res­

te maintenant à compléter en obte­

nant la transformation de la hors 

classe en un douzième et treizième 

échelon ! 

L es mesures de 
prépa­rat ion de la 
rent rée prochaine se déroulent en ce 

moment. Le ministère a com­
muniqué, en décembre, à 
chaque recteur la dotat ion 
académique globale dont il 
dispose pour préparer la ren­
trée. Le Sgen-CFDT, au mo­
ment de l'examen du budget 
2001, a considéré que celui-ci 
contenait des mesures inté­
ressantes ( t ransformat ion 
d'heures supplémentaires -
HS- et de crédits en emplois 
notamment) , mais que les 
900 emplo is nouveaux ne 
suffiraient pas. Seules les dis­
cussions dans les académies 
(CTPA et CTPD), mais aussi 
dans les é tab l i s semen ts 
(conseil d'administration) per­
mett ront de voir concrète­
ment les conséquences 
exactes de ces dotations et 
de prendre les initiatives né­
cessaires. Tenez votre orga­
nisation syndicale au courant. 

DES ÉVOLUTIONS 
DIFFÉRENCIÉES 

Le ministère vient de com­
muniquer au Sgen-CFDT 
quelques données qui peu­
vent vous aider dans vos in­
terventions localement. 
L'évolution démographique 
carac tér isée , selon ses 
propres termes (sans donner 
au Sgen-CFDT ses prévisions 
chiffrées), par un arrêt de la 
chute des effectifs en lycée 
professionnel, une stagnation 
en légère baisse dans les ly­
cées, une stagnation en légè­
re hausse en collège" lui per­
met d ' a f f i rmer que les 
moyens budgéta i res nou­
veaux suffiront à améliorer la 
situation dans toutes les aca­
démies. En apparence, en ef­
fet , tou tes les académies 
conserveront au moins leurs 

moyens actuels (aucun retrait 
d'emploi), mais on sait que 
de te l les compara isons 
(moyens à la rentrée 2001 
par rapport aux moyens ac­
tuels) ne prouvent rien. Les 
évolutions démographiques 
sont sens ib l emen t d i f fé ­
rentes d 'une académie à 
l'autre: celles du littoral médi­
te r ranéen et , dans une 
moindre mesure, celles de la 
région parisienne connais­
sent une explosion démogra­
phique très importante, alors 
que celles du Nord et de l'Est 
perdent des é lèves . . . 
Quelques autres informations 
intéressantes: le rééquilibra­
ge de la dotation des acadé­
mies en fonction de leurs dé­
mograph ies permet au 
ministère d'économiser 97 
emplois, la mise en place des 
nouvelles grilles horaires ly­
cée en terminale coûte 1840 

emplo is , l 'abaissement 
du service des PLP de 
Segpa de 25 à 18 heures 
nécess i te 1 066 emplois. 
Par ailleurs, le document mi­
nistériel présentant les diffé­
rentes mesures de transfor­
mation d'HS et de crédits en 
emplo is prouve, si besoin 
était, que les revendications 
du Sgen-CFDT restent perti­
nentes sur ces deux sujets: 
malgré les transformations 
opérées au budget 2001 , il 
restera en France métropoli­
taine un vo lume d 'heures 
supplémentaires équivalent à 
37122 emplois à temps plein 
et une enveloppe de crédits 
de suppléances et de rému­
nérat ion des non-t i tulaires 
équivalente à 15345 emplois 
à temps plein. Une pécadille, 
n'est-ce pas? 

Christian Janin 

Dotation 2001 supplémentaire en ETP Évolution 
A i x - M a r s e i l l e 3 1 2 ,  6 1,79 % 

A m i e n  s 2 8 , 6 0 ,20 % 
B e s a n ç o n 0 ,3 0 ,00 % 

B o r d e a u x 1 1 9 ,  5 0 ,67 % 

C a e n 0 ,6 0 ,01 % 

C l e r m o n t - F d . 0 ,3 0 ,00 % 
C o r s e 2 8 , 2 1,49 % 

Créte i l 3 3 6 ,  7 1,16 % 

Di jon 3 ,5 0 ,03 % 
G r e n o b l e 2 3 3 , 1 1,26 % 

Li l le 15 ,1 0 ,05 % 
L i m o g e s 0 ,8 0 ,02 % 

Lyon 1 1 1 , 6 0 ,62 % 
Mon tpe l l i e r 3 1 6 , 1 2 , 1 9 % 

N a n c y - M e t z 19 ,1 0 ,11 % 

N a n t e s 6 9 , 1 0 ,43 % 

N ice 3 4 8 , 3 2 ,96 % 

O r l é a n s - T o u r s 19 ,8 0 , 1 2 % 

Par is 3 1 , 5 0 ,25 % 

Po i t ie rs 5 1 , 8 0 ,49 % 

R e i m s 3 0 ,03 % 

R e n n e  s 8 2 , 5 0 ,57 % 

R o u e n 16 ,4 0 ,12 % 

S t r a s b o u r  g 7 3 , 4 0 ,60 % 

T o u l o u s e 2 0 2 , 4 1,31 % 
4 0 3 , 4 1 , 1 3 % 

2827,7 0,72 % 
Versa i l l es 

TOTAL 
* E q u i v a l e n t t e m p s p le in
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DES EMPLOIS POUR TRAVAILLER MIEUX 

Les recteurs viennent de répartir les 
dotations académiques entre les 

départements. C'est sur la base de ces 
dotations que se décideront les fermetures 
et ouvertures de postes. Un exercice à haut 
risque, tant les besoins en emplois restent 

nombreux dans les écoles. 

A lors que se préparent 
les opérations de car­

te scolaire, le mécontente­
ment monte un peu partout 
dans les départements. Un 
mécon ten temen t que cer­
tains, du côté du ministère, 
feindront de juger incompré­
hensible : le gouvernement 
n'a-t- i l pas in jec té 800 
postes dans le premier de­
gré ? Le nombre d 'é lèves 
par classe n'est-t-il pas pas­
sé de 24,4 en moyenne en 
1990 à 23,3 en 1999 ? Le 
ministère n'a-t-il pas discuté 
avec l 'ensemble des parte­
naires les critères de réparti­
tion des emplois sur le terri­
toire ? 

Ces arguments, même s'ils 
renvoient à des faits avérés, 
négligent de nombreux as­
pects du problème, quantita­
tifs, structurels et qualitatifs. 
Quantitatifs puisque pour la 
p r e m i è r e fo i s depu is d ix 
ans, les effectifs de l'ensei­
gnemen t pr imaire r e m o n ­
tent . Une part ie des nou­
veaux emplo is créés sera 
donc absorbée par l 'évolu­
t ion d é m o g r a p h i q u e . La 
moyenne de 23,3 af f ichée 
par le ministère cache des 
écar ts i m p o r t a n t s et des 
chi f f res encore excess i fs , 
notamment en maternelle : 

dans certains départements, 
l'objectif premier reste l'allé­
gement des effectifs. 
• Des facteurs structurels, 
puisque la taille des écoles 
et la nécessité de garantir 
un maillage scolaire sur l'en­
s e m b l e du te r r i to i re sont 
des f a c t e u r s c o n s o m m a ­
teurs d 'emplois. En mil ieu 
rural en particulier, toute fer­
meture de classe remet en 
cause l 'organisat ion de la 
structure scolaire.

• Des facteurs qualitatifs en­
f in . Car les compara isons 
c h i f f r é e s du n o m b r e 
d'é lèves par enseignant à 
dix ans d'intervalle négligent 
les évolutions que l'école a 
connues dans la même pé­
riode. 

DES MISSIONS PLUS 
COMPLEXES 

Confrontée à des publics hé­
térogènes et souvent plus 
diff ici les, l'école est l 'objet 
de miss ions toujours plus 
nombreuses et complexes. 

L'accueil de tous les enfants 
d 'une classe d 'âge, quels 
que soient leurs dif f icultés 
ou leur handicap, le travail 
en équipe, le partenariat et 
l'ouverture de l'école suppo­
sent que so ien t dégagés 

Face à une demande scolaire qui va croissant, les personnels désireux 

de voir évoluer l'école réclament des dispositifs adaptés. 

des postes pour accompa­
gner ces évolu t ions : des 
p o s t e s pour les réseaux  
d 'a ides spécial isées, pour 
les décharges de direction, 
pour l'animation des zones 
rurales ou urbaines fragiles, 
pour l ' i n t r o d u c t i o  n 
des langues vivantes et 
des nou­velles technologies. 
La mise en place de pédago­
gies différenciées nécessite 
des postes d 'ense ignants 
supplémentaires permettant 
de t rava i l le r avec des 
groupes de taille variable se­
lon le type d'activité et les 
besoins des élèves. 

QUI VEUT LA FIN 
VEUT LES MOYENS 

Travailler mieux exige 
enfin que la fo rmat ion 
cont inue so i t r en fo r cée 
et que le 

temps de concertation soit 
accru : là encore, il y faudra 
des emplois. 
Les exigences de la société 
vis à vis de l'école sont légi­
t imes , dès lors qu 'e l le lui 
donne la possibilité de rem­
plir ses missions. Le métier 
d'enseignant est par essen­
ce complexe et difficile : il 
doit rester attractif et grati­
fiant. 
Le c o m b a t pour l ' emp lo i 
dans le p r e m i e r deg ré 
con jugue ces deux amb i ­
t ions : donner à l'école les 
moyens nécessaires à un 
bon f o n c t i o n n e m e n  t e t à 
ses é v o l u t i o n s ; œuvre r 
pour l ' a m é l i o r a t i o  n des 
c o n d i t i o n s de t ravai l des 
personnels. 

Françoise Lebocey 
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M E T I E R 

AETS A L'ECOLE 

Une révolution professionnelle? 

Un projet ambiteux 
"Offrir à chaque enfant
non seulement l'accès
à l'héritage culturel,
mais aussi à l'acte de 
création". Voi là c o m ­ment 
dans sa conféren­ce de 
presse (du 14 dé­cembre) 
Jack Lang résume le 
dessein de son plan de 
cinq ans, élaboré 
conjointement avec la 
Minist re de la culture et de 
la commu­nication. Rien en 
soi de vra imen t nouveau . 
C'é ta i t déjà, depu is 
longtemps, l'objectif as­
signé par les instruc­tions 
officielles aux en­seignants 
du premier et du second 
degré. Pour tan t , au f i l du 
t emps , les prat iques 
réelles dans les écoles sont 
devenues très dis­para tes , 
éca r te lées en t re 
d i ve rses pres­s ions : 
cel le des ma­t ières 
"nobles"et celle des 
activités "annexes" ; celles 
de mobilisations 
ponctuelles autour d'un axe 
t ransversa l , (exi-gentes 
quant aux mises en œuvre); 
les "incom­
pétences" (réel les ou 
fantasmées) des ensei­
gnants; l 'existence de 
plusieurs intervenants. 
Dans ce d o m a i n e de 
l'éducation artistique et 
culturelle à l'école, il est à 
craindre que des ac­tions, 
çà et là, réussies et 
en thous iasman tes 
masquent de grandes 
zones où cet enseigne­
ment n'est plus maîtri­sé, 
voire non assuré. Le plan du 
ministre entend 
redynamise r les pra­
t i ques et donner aux arts 
une place centrale dans le 
système éduca­tif. Pour 
justi f ier cette ambi t ion il 
évoque le développement 
de l'in­t e l l i gence 
sens ib le , d'une attitude 
inventive des élèves, du 
plaisir à travailler ensemble. 

Au passage on 
at tend  aussi de cet 
enseigne­ ment 
qu' i l donne des  
a rmes pour 
"résister  aux 
menaces de nivelle­
ment issues de la 
mon­dialisation 
économique et 
culturelle". 

Pari risqué ou raison­
nable ? 
Toutes ces raisons sont 
pa r f a i t emen t rece-
vables, et ce n'est pas 
sur ses intentions que  
le min is t re sera jugé, 
mais plutôt sur les pos­
sibi l i tés concrètes de 
mis en œuvre de ses 
projets. 
Conscient de cette at­
t en te , Jack. Lang dé­
taille avec précision les 
principaux points d'ap­
pui, les moyens maté­
r iels prévus, les per­ 

s o n n e s chargées 
d'impulser et de relan­
cer les dif férentes ac­
t ions engagées. Il se 
donne éga lemen t un 
délai raisonnable puis­
qu ' i l est prévu une 
montée en puissance 
sur cinq ans et un re­
nouvellement des enga­
gements. La partie ap­
paraît donc jouable et le 
défi gagnable. Mais il 
n'est pas sûr que le dis­
posi t i f prévu entra ine 
des modifications pro­
fondes de l'apprentissa­
ge des arts de la culture 
à l'école. 

Entrée des artistes : 
Personne ne conteste 
l'intérêt d'opération ci­
blées - "7000 chorales 
dans les écoles" ; "se­
maine de la danse", "du 
goût" ; "printemps des 
poètes"... - sur tout si 
e l les sont le po in t 
d ' o r g u  e d 'un t rava i l 
m e n é dans la du rée ,  
avec des object i fs de 
formation dépassant la 
performance. 
Nul ne doute que l'an­
cien ministre de la cul­

ture ne réussisse sur ce 
point à réunir les éner­
gies et les f i nance­
men ts nécessa i res à 
l 'accompagnement de 
ces projets. Mais pour 
que l ' en t rée des ar­
t istes dans l'école en­
traîne une transforma­
t ion durab le des 
pratiques il faut que les 
enseignants aient les 
moyens de deven i r , 
avec les professionnels 
de la culture, les co-res-
ponsables de cette mis­
sion de méd ia teu rs 
ent re les en fan ts et 
l'art, les élèves et la cul­
ture. 

Formation initiale ou 
continue ? 
Elles sont également-
concernés ici; ces for­
mations doivent s' ins­
cr i re dans un 
renforcement de la for­
mation - globale et spé­
c i f ique - des person­
nels. Elles impl iquent 
aussi des précisions sur 
les miss ions des per­
sonnes ressources que 
c o n s t i t u e n t les con ­
seil lers pédagogiques 
de circonscription, ainsi 
qu 'une augmenta t ion 
de leur nombre et de 
leurs moyens. La mobi­
lisation de ces moyens 
peut permettre de redé­
finir une identité profes­
s ionne l le des ense i ­
gnan ts , i den t i t é qu i , 
adjacente au domaine 
culturel (où le partena­
riat est la règle), ne 
peut plus fonct ionner 
selon les modèles an­
ciens. 

Devant l'ampleur de la 
tâche, la tentation est 
grande de céder du ter­
rain dans son rôle d'en­
se ignant au prof i t de 
l'intervenant, sous cou­
vert de la technicité re­
quise. Celui-ci, art iste 
ou professionnel de la 
cu l ture peut cumuler 
non s e u l e m e n t des 

c o m p é t e n c e s 
ar t is ­tiques, mais 
aussi des capacités 
pédagogiques acquises 
au cours d'une 
fo rmat ion de haut ni­
veau. Ce serai t alors 
tout un pan de l'ensei­
gnement qui pourrai t 
glisser hors l'école. Ces 
mêmes questions sont 
posées, dès aujourd'hui 
par l ' éduca t ion phy­
sique et sportive, ainsi 
que par l'enseignement 
des langues vivantes. 
Cette problématique re­
surg i t auss i avec les 
contrats éducat i fs lo­
caux (CED, qui se déve­
loppent rap idemen t 
avec des contenus qui 
recoupen t f r é q u e m 
­ment ceux mis en 
jeu par l ' éducat ion 
ar t is ­tique. 

Le p a r t e n a r i a t ou 
l'abandon ? 
Pour que le plan culture 
du ministère ne soit pas 
qu 'un feu d 'a r t i f i ces ; 
pour qu'il ne soit pas le 
début d 'un abandon 
des p ra t iques ar t is ­
tiques à l'école aux pro­
fessionnels de la cultu­
re; pour que ces 
mêmes pratiques s'ins­
cr ivent dans le quot i ­
dien de l 'école; il faut 
me t t re en place des 
formations au partena­
riat, avec l 'ensemble 
des acteurs impliqués 
dans ce champ. Dans 
ce domaine le plan du m in i s t re es t mo ins 
f lamboyant. Cet effort 
est pourtant 
indispen­sable pour 
atteindre du­rablement 
les objectifs prévus. 

Ce serait probablement 
une erreur de considé­
rer qu ' i l su f f i r a i t de 
mettre en contact en­
seignants et ar t is tes, 
pour que de cette im­
mersion dans la culture 
su rg isse "na ture l le ­
ment" une nouvelle cul­
ture professionnelle. 

APPRENTISSAGES 

Lecture 

Lancé en oc tob re 
1999 à l ' init iat ive de 
quelques écrivains, le 
p rogramme " Lire et 
faire lire " touche au­
jourd 'hu i plus de 60 
départements. 
Ob jec t i f : f avor i se r 
l 'apprentissage de la 
lecture et la découver­
te du livre grâce à l'in­
tervention de retraités 
bénévo les dans les 
temps scolaire et péri-
scolaire. L 'opérat ion 
es t an imée et coor­
donnée par les ré­
seaux locaux de 
l'Union nationale des 
assoc ia t i ons f a m i ­
liales) et la Ligue de 
l 'enseignement, dans 
le respect d'une char­
te nationale, avec le 
sou t ien des inspec­
t i ons a c a d é m i q u e s . 
Deux mille écoles se­
ra ient à ce jour 
concernées, soit plus 
de 4000 classes de la 
grande section de ma­
ternelle au CE2. 
Pour en savoir plus : 
www.lireetfairelire.org 

Ultime média 
Bientôt le livre élec­
tronique à l'école? 
Le e -book s c o l a i r e 
sera expérimenté aux 

n d e t 3«m. tr imestres 
2

de cette année dans 
plusieurs classes de 
Haute-Vienne. Cette 
expér imentat ion est 
init iée par Hachette 
Éducation, Hatier et 
T h o m s o n m u l t i m é ­
d ia , en accord avec 
l 'Education nationa­
l e . El le v i s e r a i t à 
identifier les facteurs 
favor isant l 'appren­
tissage et le dévelop­
pement des acquis. 
L'évaluation de cette 
expérimentation sera 
f a i t e en l i en avec 
l'université. 
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M E T I E R 

DISPOSITIFS DIVERS 

CONTRATS ÉDUCATIFS LOCAUX NOUVELLES TECHNOLOGIES 

Les CEL sont maintenant 
solidement ancrés dans 
le paysage périscolaire. 
Même s'ils sont répartis 
inégalement sur le terri­
to i re , leur nombre est 
en rapide augmentation 
et l'intérêt des collectivi­
tés locales pour c e t t e 
f o r m u l  e est v i f . Cec i 
n'est pas sans répercus­
sion : alors que les 1*" 
CEL étaient soucieux de 
la cohérence entre acti­
vités d'apprentissage en 
l'école et activités péri-
scolaires, beaucoup de 
CEL récents ont peu im­
pliqué les enseignants. 

Les partenaires privilé­
g iés des CEL sont les 
col lect iv i tés locales et 
les services déconcen­
trés de l'État. Pour une 
m a i r i e  , le CEL est un 
moyen de développer un 
projet éducatif local, de 
fédérer des in i t ia t ives 
d'accompagnement sco­
laire. Le groupe de suivi 
interministér iel , auquel 
participe le Sgen-CFDT, 
travail le dans plusieurs 
domaines : les coordon-
nateurs (missions, for­
mation, statut); les inter­
v e n a n t s ( f o r m a t i o n , 
cadre des interventions. 

statut); l'articulation des 
d i f f é r e n t s d i s p o s i t i f s 
présents sur un secteur, 
concernant le péri scolai­
re. La légitime ambition 
de construire des activi­
tés périscolaires cohé­
ren tes impose un dia­
logue avec l 'école . Ce 
dialogue n'est pas forcé­
ment présent. Il devient 
nécessaire de retrouver 
les voies de concertation 
qui pourraient éviter aux 
CEL de devenir un systè­
me éducatif parallèle se 
développant parfois en  
opposition avec le systè­
me scolaire. 

Les enseignants du pri­maire 
face à l'outil mul­timédia: 
Editronics Education, 
une société qui travaille sur 
un projet de manuel scolaire 
électronique, le i-manuel, a 
commandé un sondage à 
l' institut BVA sur l 'attitude 
des enseignants face à l'ou­
til multimédia.
D'après cette étude :

-  6 2 % des enseignants 
du primaire ont accès 
à internet, dans leur 
école ou chez eux.

- 8 3 % son t d ' a c c o r  d 
pour introduire le mul­
t i m é d i a dans les 
classes, mais ce n'est 
fa i t que pour 5 %
d'entre eux.

- Parmi les enseignants 
connectés, 35% l'utili­
sen t pour p répare r 
leurs cours.

- Parmi ceux qui n'ont 
pas accès à internet, 
63% ont l'intention de 
l'utiliser dans les trois 
années à venir.  

Le tableau ci-dessous regroupe la quasi-totalité des indemnités diverses qui peuvent concerner les enseignants du premier degré. Il permet à chacun de vérifier 
que les indemnités qu'il perçoit sont en conformité avec ses fonctions. En cas d'erreur ou d'incertitude, il convient de contacter le Sgen-CFDT de son département 

pour vérification de sa situation et de ses droits, avant une intervention auprès des services de l'inspection académique ou du rectorat. 

L e  s i n d e m n i t é s e x i s t a n t e s (au 1.12.2000) 

I N D E M N I T E S 

• Indemni té de 1ère affectat ion

• Indemni té d e sujét ions spécia les (dite ZEP) 

• Indemni té pour act ivi tés pér iéducat ives

• Indemni té spécia le A IS (instituteur et 

profes­seur des écoles affectés en SEGPA, 

EREA, au CNEDet directeur adjoint de 

SEGPA) 

• Indemni té de sujét ions spécia les d u e aux consei l lers e n format ion cont inue 

>  IJSSR 
( remplacement ) 
- moins de 10 km 

- d e 1 0 à 1 9 k m

- d e 2 0 à 2 9 k m

- de 30 à 39 km  

• de 40 à 49 km  

- de 50 à 59 km 

- de 60 à 80 km 

par tranche supplémentaire de 20 km  

• Indemni té de fonct ions part icul ières 

(professeur des écoles spécialisé seulement) 

• Indemni té de sujét ion spécia le 

Directeur : 

Directeur spécialisé : 

classe unique — 

2 à 4 classes — 

5 à 9 classes 
10 classes et plus 

1 à 5 classes — 

6 à 9 classes 

10 classes et plus 

R E F E R E N C E S 

D. 90-805 du 11.09.1990
A. du 11.09.90 el 16.6.93

D. 90-805 du 11.09.90 
A. du 10.12.90 

D. 90-807 du 11.09.1990 
A. du 11.09.90 

D. 89-826 du 9.11.1989 
A.du9.11.1989 
D. 91-712 du 23.07.1991 

D. 90-165 du 20.02.1990 
(B0341 

D. 89-825 du 9.11.1989 
A. du 1309.1991 IB034)

D.91-236 du 28.02.1991 
A. du 28.02.1991 

D. 83-644 du 8.07,1983 modifié 
par D.87-736du7.09.1987el 
0.91-713 du 23.07.1991 
A. du 29.05.1997 

T A U X A N N U E  L 

14 088 F à compterdu 1.12.00 

142 F (vacations) 

45 363 F à compter du 1

119 F/

journée 147 

F/journée 173 

F/journée 206 

F/journée 

239 F/

journée 274 

F/journée 

+ 40 F/journée 

5 043 F à compter du 1.12.00 

Intérim de direction : j D. 83-644 du 8.07.1987 
A. du 19.06.1 

l'indemnité de sujétion spéciale est majorée de 50 %. 

• Indemni té de responsabi l i té d e directeur 

(EREA, ERPD) 

6 984 F à compter du 1.
 
 12.00 

- Personnels de direction de 1ère catégorie 

- Autres personnels 

à compter du 1.12.00 
 • Indemni té d e sujét ion spéc ia le (directeur 

adjoint de SEGPA el directeur d'EREA, ERPD) 

9 420 F à compter du
 
 1.12.00 

• Indemni té ISOE (instituteur en collège  

non SEGPA) - part fixe 

I N D E M N I T E S P O U R T R A V A U X 

.12.00 S U P P L É M E N T A I R E S 

* exerçant ou non les fonctions de 
directeur d'école 

91 F/journée à compter du•  1.12.00 
E n s e i g n e m e n t

- instituteurs * 

- instituteurs exerçant en collège 

- professeurs des écoles classe normale* 

- professeurs des écoles hors-classe * — 

I Surve i l l ance 

- instituteurs * 

•  instituteurs exerçant en 
collège 

—

•  professeurs des écoles classe normale * 
-

•  professeurs des écoles hors-classe * — 
• E t u d e  s 

survei l lées

- instituteurs* 

2 271 F à compter du -  1.01.97
instituteur s exerçant en collège 

- professeurs des écoles classe normale ' -
2 523 F à compter du 1.01.97 

professeurs des écoles hors-classe * —
3 722F à compter du -

 1.01.97 
5 202 F à compter du 1.01.97 
3 378 F à compter du  1.01.97 

• Sout ien aux é lèves 
(instituteur - PE - PE hors classe) 

3 824 F à compter du 
1.01.97 5 202 F à compter du 
•  1.01.97

E n s e i g n e m e n t pour les n o n f r a n c o p h o n e s

(instituteur - PE - P.E. hors classe) 

Pour tout intérim assuré sans interruption pendant au•  moins un mois, C o u r s e n é tab l issements péni tent ia i res

(instituteur - PE - P.E. hors classe) 

D. 89-444 du 28.06.1 
A. du 9.05.1996 

D. 89-443 du 28.06.1 
A. du 9.05.1996 

D. 89-452 du 6.07.89 et 93-55 
AM du 6.07.1989 etdu 15,01.93 

R E F E R E N C E S 

D. 66-787 du 14.10.1966 
C. 94-1498 du 7.10.94 
NS. 2001-009 du 10.01.01 

C. 74-148 du 19.05.1974

D. 88-1267 du 30.12.1988 

C.74-219du 11.06.1974

D. 71-685 du 18.08.1971  

12 657 F à compter du 1.01.96 
8 640 F à compter du 1.01.96 

9 450 F à compter du 1.01.96 

TttO F à compter du 1.1200 

T A U  X H O R A I R E 

104,14 F à compter du 1.12.00 
114,55 F ' 

117,08 F • 

128,79 F " 

62,48 F à compter du 
1.12.Q0 68,73F • ' 

70,25 F • 

77 ,27F • 

93,73 F à compter du 
1.12.00 103,10F " 

105,37 F • 

115,90 F • 

145,80 F-163,91 F-180,31 F 
par heure à compter du 1.12.00 

104,14 F-117,08 F-128,79 F 
par heure à compter du 1.12.00 

119,76 F-134,64 F-148,11 F 
par heure à compter du 1.12.00 
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A C T U A L I T É 

D I R E C T I O N D ' E C O L E 

DES NÉGOCIATIONS EN SOUFFRANCE 
« Donner du temps au temps »... cette formule, qui avait fait florès en son 

temps, semble résonner en surimpression des propositions ministérielles sur 
la direction. Les mesures avancées peuvent soulager des collègues, 

mais le débat sur le fonctionnement de l'école se fait attendre. Il ne peut 
s'amorcer qu'à partir du projet et des missions de l'école du 3 è m e millénaire. 

E N B R E F 

ENSEIGNEMENT 
SPÉCIALISÉ 

Les modalités de recrutement des can­

didats à une formation au CAPSAIS 

(Certificat d'aptitude aux actions péda­

gogiques spécialisées d'adaptation et 

d'intégration scolaire) sont précisées 

dans le BO n°2111101101). Les inspec­

tions académiques devront adresser 

l'état des candidatures aux services du 

ministère avant le 17 mars 2001, après 

avisdelaCAPD. 

Les personnels ont actuellement 4 pos­

sibilités de préparer le CAPSAIS : 

•participer à un stage long en forma­

tion classique sur un an;

•participer à un stage long en 

forma­tion en alternance ;  

-suivre une formation à distance par 
convention avec le centre de Suresnes 

- préparer en candidat libre.

La carte et les modalités de formation 
proposées par les IUFM ou Suresnes 
sont fonction des options choisies.

À quoi correspondent les différentes 
options ?

Option A : handicap auditif

Option B : handicap visuel

Option C : handicap moteur

et enfants malades

Option D : troubles à dominante psy­

chologique et handicap intellectuel 
Option E : aide pédagogique auprès 
d'élèves en difficulté d'apprentissage 
Option F : aide pédagogique auprès 
d'adolescents en difficulté

Option G : aide rééducative 

FORMATION AU DDEEAS 

(Diplôme de directeur d'établissement 

d'éducation adaptée et spécialisée) 

La commission administrative paritaire 

nationale fixera le 6102 le nombre de 

départs en stage de préparation au 

DDEEAS pour chaque département. Les 

demandes des inspecteurs d'académie 

(IA), traduisent une situation inquiétan­

te : les vacances de postes sont nom­

breuses, et vont s'accentuer du fait des 

prochains départs en retraite. Les can­

didatures ne sont pas toujours à hau­

teur des besoins, et certains IA limitent 

le nombre de départs, chaque stagiaire 

leur coûtant un poste de remplace­

ment. Même si les départements candi-

dataient à hauteur réelle de leur besoin, 

le centre de Suresnes qui assure la for­

mation a une capacité d'accueil limitée 

(140 places pour 220 demandes des IA 

cette année). Pour remédier à cela, le 

ministère envisage de modifier les mo­

dalités de formation, avec des parcours 

plus personnalisés, prenant en compte 

la validation des acquis professionnels. 

R etard ou b locage ? 
Maladresse ou provo­

cation ? Explosion ou pour­
rissement ? 
Les s e m a i n e  s à 
ven i r , seules, nous 
apporteront les réponses . Pour tant , il 
semble bien que le ministre 
ne semble pas prendre très 
au sérieux la crise, voire les 
actions autour de ce dossier. 
Alors qu'il s'était engagé à 
proposer aux organisations 
syndicales un document de 
négociation, Jack Lang s'est 
contenté de formaliser les 
éléments mineurs:"ceux qui 
ne mangent pas de pain". 
Ainsi, toutes les propositions 
d 'amél io ra t ion (soft) son t 
longuement décrites sous la 
rubrique "aide et accompa­
gnement". De nouvelles exi­
gences de formation initiale 
et cont inue (sans moyens 
supplémentaires) à la mise 
au "Net" d'un guide d'aide à 
la direction (sans cert i tude 
que les écoles y aient toutes 
accès). D'un abaissement de 
l'ancienneté requise pour se 
porter candidat à une direc­
tion (encore nommée 
mesu­re aspirateur) au 
maintien du bénéfice de la 
liste d'aptitu­de d 'un 
d é p a r t e m e n t à l'autre (il 
était temps!). 

SOUS LES LAMBRIS, 
L'EMBARRAS? 

Il se montre par contre fort 
"embarrassé", sinon cachot­
tier, sur des hypothèses de 
modifications de fonctionne­
ment, "réservé", sinon en re­
trait, sur les améliorations du 
régime de décharge et "si­
lencieux" sur la refonte du 
régime indemnitaire. 
Et pourtant , les véritables 
enjeux, les réponses atten­
dues comme celles qui fâ­
chent, sont là. Autonomie, 

responsabil i té et statut de 
l'école et de ses personnels 
en dépendent, mais comme 
le reconnaît le directeur de 
cabinet du ministre:«Sur ces 
aspects, on marche tous sur 
des œufs ». 
Certes, décharges et indem­
nités pourra ient avoir des 
vertus cataplasmiques, mais 
pour combien de temps et à 
quel coût ? Et puisque la plu­
part des partenaires se pro­
jettent dans l'imaginaire mi­
nistériel comme incapables 
de dépasser le clivage "direc­
teurs d 'aujourd'hui" contre 
"maîtres directeurs d'hier", 
"tous adjoints sans pouvoir" 
contre "tous victimes de pe­
tits despotes", la situation se 
fige. 

Et pourtant, le ministre de­
vrait tirer les enseignements 
des semaines passées. Le 
ton dans les presses 
syndi­cales a f o r t e m e n t 
évo lué. 

Toutes font une part 
grandis­sante aux 
interrogations sur le 
fonctionnement de l'école, à 
son avenir, à son évolution. 

REDÉFINIR LES MISSIONS 

C'est sans doute, pour le 
mi­nistre, le momen t à 
saisir pour ouvrir le débat 
de fond sur l'avenir d'une 
école qui subit un 
empi lement chro­nique de 
missions nouvelles en 
négligeant les capacités 
d'absorption, d'organisation 
qui sont les siennes. 
Le cho ix es t a u j o u r d ' h u i 
simple: renoncer aux évolu­
tions attendues de peur que 
ne s'écroule le château de 
carte ou bien renforcer la 
charpente de l 'école pour 
mieux la protéger; raffermir 
ses fondations pour lui per­
mettre de grandir. Maurice Bossuat 

Au delà des effets de manche et des traitements palliatifs, les 

personnels attendent un débat de fond sur l'école du 3i" millénaire. 
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